






Un systEmE politiqUE particUliEr oU 

La démocratie suisse
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U ne fois par an – en règle générale le pre-

mier dimanche de mai – les électeurs gla-

ronais sont invités à se rassembler sur une 

grande place de leur chef-lieu (Zaunplatz) où se 

tient la landsgemeinde.  

au plan cantonal, cette forme la plus ancienne 

de prise de décisions et d’expression de la volonté 

politique à main levée n’existe plus qu’à appenzell 

rhodes-intérieures. Dans tous les autres cantons, 

elle a été remplacée par les bulletins de vote.

les citoyens glaronais ont le droit de proposer 

la modification, le report ou le rejet de tout objet, 

et cela, sur place, sans devoir récolter des signa-

tures auparavant. 

ils ont ainsi plus d’influence sur la politique cantonale, 

qu’ils contribuent à forger, alors qu’en glissant un 

bulletin dans l’urne, ils ne pourraient qu’approuver ou 

rejeter un projet. comme partout ailleurs cependant, 

seule une minorité des électeurs font usage de leurs 

droits issus de la démocratie directe : à Glaris, un tiers 

environ des électeurs participe à la landsgemeinde.
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la strUctUrE fEDEralE DE la sUissE oU 

Quand 2551 et 26 font 1
la suisse est une nation multilingue et multiconfessionnelle issue d’une volonté politique commune. 
constituée en Etat fédéral en 1848, elle est, après les Etats-Unis d’amérique, le plus ancien des 23 
Etats fédéraux que compte le monde. la structure fédérale de la suisse est construite sur trois ni-
veaux politiques: la confédération, les cantons et les communes.

2551 communes La commune est la plus petite unité 
politique en Suisse. On en dénombre actuellement 2551. Leur 
nombre tend toutefois à diminuer, certaines d’entre elles – les 
petites localités surtout – choisissant de fusionner afin de mieux 
assumer leurs tâches. Près d’une commune sur cinq a un parle-
ment, notamment dans les villes. Dans les autres, le législatif 
est une assemblée communale, à laquelle tous les habitants qui 
ont le droit de vote peuvent participer et où s’exerce la démocra-
tie directe: le peuple n’est pas représenté par des députés mais 
prend lui-même les décisions politiques et nomme le conseil 
communal (exécutif).

Les communes remplissent les tâches qui leur sont attribuées 
par la Confédération et par les cantons telles que la tenue du re-
gistre des habitants ou la protection civile ; mais elles ont aussi 
des compétences propres dans plusieurs domaines: éducation, 
protection sociale, approvisionnement en énergie, infrastruc-
tures routières, aménagement du territoire, fiscalité, etc. Elles 
disposent d’une marge d’action étendue dans ces domaines. Le 
degré d’autonomie des communes est déterminé par les cantons. 
Il varie donc fortement d’un canton à l’autre.

Glarus Nord

Glarus

Glarus Süd
Il y a trois ans, le nombre de communes suisses a diminué de 

79, il y a deux ans de 40 et l’année dernière de 45.

C’est Glaris qui a enregistré le recul le plus marqué : depuis 

début 2011, ce canton ne compte plus que trois communes. En 

2006, les électeurs glaronais ont en effet décidé de ramener les 27 com-

munes locales, 18 communes scolaires, 16 communes d’assistance et 9 com-

munes bourgeoises à trois communes unifiées.

Avec ses 430 km2, la superficie de Glaris Sud dépasse celle des cantons de Bâle-Ville, 

de Schaffhouse et des deux Appenzell réunis et est désormais la plus grande com-

mune de Suisse.

26 cantons Le canton est l’unité politique qui se super-
pose à la commune. Les cantons sont, à l’origine, des Etats qui 
se sont regroupés en 1848 pour donner naissance à la Confédé-
ration en lui déléguant une part de leur souveraineté. Seul le 
canton du Jura a été créé au 20e siècle. Il est né le 1er janvier 
1979 d’une séparation d’avec le canton de Berne.

Etats fédérés, les cantons sont égaux devant la Constitution 
fédérale. Ils jouissent d’une large souveraineté en comparaison in-
ternationale et disposent d’une grande autonomie dans plusieurs 
domaines: santé publique, formation et culture en particulier.

Chaque canton a sa constitution, son parlement, son gouver-
nement et ses tribunaux.

Le nombre de députés des parlements cantonaux varie de 58 
à 180. Tous les députés sont élus par le peuple ; dans la plupart 
des cantons, ils sont élus au scrutin proportionnel. Les gouver-
nements cantonaux (qui comptent 5 ou 7 membres) sont élus 
eux aussi par le peuple. Ils sont élus au scrutin majoritaire, sauf 
dans les cantons de Zoug et du Tessin, qui ont adopté un système 
proportionnel.

La démocratie directe sous forme d’assemblée publique 
(Landsgemeinde) subsiste dans les cantons d’Appenzell Rhodes-
Intérieures et de Glaris. Dans tous les autres cantons, le peuple 
se prononce exclusivement par vote aux urnes.

Glaris est le seul canton suisse dont les armoiries représentent un 

homme : il s’agit de saint Fridolin avec son bâton de pèlerin et sa 

bible. Selon la légende, Fr idolin était un missionnaire irlandais, qui a 

converti les Glaronais au christianisme au 6e siècle. 

Un r iche habitant lui aurait légué, sur son lit de mort , une grande 

partie des terres glaronaises, ce que le frère lésé du défunt a cepen-

dant contesté par la suite. Lors du procès, le défunt est apparu comme témoin au 

tr ibunal – en état de décomposition avancé – et a soutenu Fridolin. C’est pourquoi 

le saint est accompagné d’un squelette dans les représentations religieuses et est 

réputé protéger les gens contre les manœuvres frauduleuses des héritiers.  
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1 confédération Ce terme désigne l’Etat fédéral en 
Suisse. L’abréviation CH correspond à l’appellation officielle 
latine « Confoederatio Helvetica ». Confoederatio veut dire « al-
liance » et Helvetica fait référence à la tribu celte des Helvètes qui 
peuplait le territoire actuel de la Suisse il y a environ 2000 ans.

La Suisse s’est constituée il y a plus de sept siècles à partir 
d’une alliance entre les trois cantons primitifs d’Uri, de Schwyz 
et d’Unterwald pour devenir l’Etat fédéral que l’on connaît au-
jourd’hui, fondé sur une représentation équilibrée des intérêts 
particuliers des cantons et de l’intérêt général du pays.

La Confédération est compétente dans tous les domaines 
qui lui sont confiés par la Constitution fédérale: politique exté-
rieure et politique de sécurité, douanes, monnaie, élaboration 
de la législation de portée nationale et défense nationale en par-
ticulier. Les tâches qui ne sont pas attribuées expressément à la 
Confédération sont du ressort des cantons. 

Issue du Comité de la fête nationale fondé en 1909, la fondation Pro 

Patria s’engage surtout en faveur de la sauvegarde du patrimoine 

culturel national. Ses moyens financiers, qui se montent annuellement à 

trois millions de francs, proviennent de la vente de l’ insigne du 1er août 

et des timbres-poste Pro Patria par des bénévoles, le plus souvent des 

enfants et des jeunes. 

La 100e collecte de Pro Patria de l’année dernière sera consacrée à la 

conservation du panorama de la bataille de Morat : cette toile circulaire 

impressionnante a été restaurée pour Expo.02 et sera dorénavant exposée en per-

manence.

La séparation des pouvoirs En suisse, le pouvoir 

législatif (élaboration des lois), le pouvoir exécutif 

(exécution des lois) et le pouvoir judiciaire (adminis-

tration de la justice) sont clairement séparés et ne 

sont pas exercés par les mêmes personnes ; mais ils 

donnent lieu à un partage fonctionnel des tâches. 

En d’autres termes, nul ne peut appartenir simulta-

nément à plusieurs autorités fédérales – parlement, 

Gouvernement ou tribunal fédéral – , mais chacune 

de ces autorités remplit, pour des raisons pratiques, 

des tâches qui relèvent d’un autre pouvoir.

Qui élit qui ?

en Suisse, le Souverain est le peuple
la constitution fédérale confère la souverai-

neté au peuple. autorité politique suprême, 

le peuple comprend la totalité des hommes et 

des femmes majeurs de nationalité suisse, ce 

qui représente au moins 4,9 millions de per-

sonnes, soit près de deux tiers de la popula-

tion. les suisses de moins de 18 ans et les 

étrangers n’ont pas de droits politiques au 

niveau fédéral.

Le peuple élit le Parlement 

(pouvoir législatif) 

la suisse a un parlement bicaméral. il est 

formé des deux chambres fédérales, qui, 

ensemble, forment l’Assemblée fédérale 

(Chambres réunies) et constituent le pouvoir 

législatif. le conseil national représente la 

population suisse, le conseil des Etats les 26 

cantons. z pages 22 à 39

Le Parlement élit le gouvernement 

(pouvoir exécutif) 

le gouvernement suisse est composé des sept 

membres du conseil fédéral et de la chance-

lière de la confédération, qui sont élus par 

l’assemblée fédérale pour quatre ans.  z pages 

40 à 75

Le Parlement élit aussi la plus haute 

juridiction (pouvoir judiciaire)

le pouvoir judiciaire suprême est exercé par le 

tribunal fédéral, à lausanne et à lucerne, et 

par les tribunaux de première instance: le tri-

bunal pénal fédéral à Bellinzone et le tribunal 

administratif fédéral à Berne. z pages 76 à 81
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la DEmocratiE DirEctE aU nivEaU fEDEral oU 

De nombreux droits 
pour le peuple

il n’est guère de pays où le peuple participe aussi largement qu’en suisse aux décisions politiques.
Une longue tradition démocratique, un territoire de petite taille et une population moyennement den-
se, mais aussi un taux d’alphabétisation très élevé et une offre médiatique diversifiée constituent 
des éléments déterminants pour le fonctionnement de cette forme d’Etat particulière. sur le plan 
fédéral, le citoyen suisse dispose des droits politiques suivants :

Le droit d’élire ses représentants : 
comment panacher, cumuler ou biffer des noms Tous les quatre ans, 
le peuple élit les 200 membres du Conseil national. Les citoyens 
suisses peuvent prendre part à l’élection du Conseil national ou 
y être élus dès l’âge de 18 ans. Les employés de l’administration 
fédérale doivent cependant, s’ils sont élus, choisir entre l’exer-
cice de leur fonction et leur mandat politique. 

Dans les cantons qui disposent de plus d’un siège au Conseil 
national, les électeurs ont plusieurs possibilités de choisir les 
candidats qui leur conviennent le mieux.

Ils peuvent inscrire sur un bulletin vierge les noms des candi-
dats qu’ils préfèrent.

Ils peuvent déposer tel quel, ou modifier, un bulletin préim-
primé portant les noms des candidats d’un parti.
Pour modifier un bulletin préimprimé, ils disposent de trois 
moyens différents, combinables entre eux: biffer des noms du 
bulletin ; remplacer certains noms par des noms figurant sur 
d’autres listes (panachage) ; inscrire une seconde fois des noms 
figurant déjà sur le bulletin (cumul). Les partis peuvent décider 
eux aussi de faire figurer deux fois (mais pas plus) le nom de 
candidats sur une liste afin d’augmenter leurs chances d’être 
élus ; on  parle alors de « cumul officiel ».
L’élection des députés au Conseil des Etats n’est pas réglementée 
par la Confédération, mais tous les cantons ont opté pour un 
scrutin direct. Les 246 membres de l’Assemblée fédérale sont 
donc élus directement par le peuple.

Participation à l’élection du conseil national depuis 1919

50%

1919 2007

La participation a sensiblement diminué depuis l’ introduction du scrutin propor-

tionnel pour l’élection du Conseil national en 1919. Le niveau relativement bas de la 

participation électorale en Suisse tient à deux raisons principales: premièrement , le 

peuple peut s’exprimer très souvent par la voie des urnes, non seulement lors des 

élections, mais aussi lors des votations organisées aux niveaux communal, cantonal 

et fédéral ; deuxièmement , les élections ne sont pas aussi déterminantes que dans 

d’autres pays car la concordance entre les partis exclut toute alternance au gouver-

nement . Depuis l’ introduction du vote par correspondance en 1994, la participation 

a légèrement remonté. 

Le droit de voter sur des objets : 
un moyen de se faire entendre Tous les Suisses âgés de 18 ans qui 
ne sont pas interdits pour cause de maladie mentale ou de fai-
blesse d’esprit disposent du droit de vote sur le plan fédéral. Les 
personnes qui ont la qualité d’électeur peuvent donc également 
participer aux votations.

En règle générale, les électeurs sont appelés quatre fois par an à 
se prononcer sur des questions de politique fédérale. Les objets mis 
en votation sont au nombre de trois ou quatre en moyenne, mais il 
peut arriver, exceptionnellement, qu’il y en ait deux fois plus.

La votation fait suite au dépôt d’une initiative populaire ou 
d’une demande de référendum.
Le référendum est obligatoire pour toute modification de la 
Constitution et pour l’adhé-
sion de la Suisse à certaines 
organisations internationales, 
ce qui signifie qu’il y a obli-
gatoirement votation. L’adop-
tion du projet requiert la double majorité : celle du peuple (majo-
rité des suffrages valables) et celle des cantons (majorité des 
cantons dans lesquels les votants ont approuvé le projet).

Les lois, nouvelles ou modifiées, les arrêtés du Parlement 
assimilés à des lois et certains accords internationaux peuvent 
faire l’objet d’un référendum, c’est-à-dire qu’ils ne sont soumis 
au verdict populaire que si une votation est demandée: on parle 
alors de référendum facultatif. En pareil cas, seule la majorité du 
peuple est requise.

modification de la constitution
z référendum obligatoire

modification d’une loi   
z référendum facultatif

Participation aux votations populaires depuis 1971

1971 20101989 1992

50%

La participation moyenne aux votations au cours des dernières décennies se situe 

légèrement au-dessus de 40 %. La mobilisation a toutefois été très forte sur certains 

sujets tels que l’ initiative populaire « pour une Suisse sans armée », en 1989, avec une 

participation de 69 %, ou l’adhésion de la Suisse à l’Espace économique européen 

(EEE), en 1992, avec une participation de 78 %.

Comme les citoyens peuvent participer régulièrement à la définition des choix poli-

tiques et se prononcer sur les grands dossiers, les votations, en Suisse, ont un poids 

plus important que les élections. Par contre, l’ influence du Parlement est plus faible 

que dans les pays qui ne disposent d’aucun instrument de démocratie directe. 
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Le droit de déposer une initiative: 
un moyen de faire valoir ses exigences Les citoyens peuvent de-
mander à ce que l’on vote sur une modification de la Constitu-
tion. Contrairement à ce qui se passe au niveau cantonal, les 
citoyens ne peuvent pas demander l’élaboration ou la modifica-
tion d’une loi. Pour que l’initiative aboutisse, elle doit recueillir 
100 000 signatures valables dans un délai de 18 mois.

L’initiative populaire peut 
revêtir la forme d’une proposi-
tion conçue en termes généraux 
ou, plus fréquemment, d’un texte 
rédigé de toutes pièces, dont la te-
neur ne peut être modifiée ni par 
le Parlement ni par le gouvernement.

Les autorités peuvent opposer un contre-projet à l’initiative 
dans l’espoir que le peuple et les cantons donneront la préfé-
rence à ce dernier. Le contre-projet va généralement moins loin 
que l’initiative. Depuis 1987, le double oui permet d’accepter à 
la fois l’initiative populaire et le contre-projet, la réponse don-
née à la question subsidiaire déterminant lequel des deux textes 
entrera en vigueur s’ils ont tous deux recueilli la majorité des 
votes du peuple et des cantons. Les initiatives populaires sont 
le moteur de la démocratie directe car elles n’émanent ni du 
Parlement ni du gouvernement, mais sont le fait des citoyens 
eux-mêmes.

initiative: 

Délai de récolte des signatures 
z 18 mois

nombre de signatures requises 
z 100 000

initiatives acceptées et initiatives rejetées depuis 1971

1971 2010

50%

Sur les 121 initiatives populaires qui ont fait l’objet d’une votation au cours des 

dernières décennies, onze seulement ont été acceptées, soit moins d’une sur dix. 

La très grande majorité des initiatives ont recueilli moins de 50 % des voix et ont 

donc été rejetées. 

Les initiatives populaires ne sont toutefois pas vaines. Les propositions qu’elles 

contiennent suscitent souvent un large débat et finissent par être reprises, du 

moins en partie, dans des lois.

Le droit de lancer un référendum: 
un moyen de dire « non ! » Le peuple peut se prononcer sur des 
décisions du Parlement. Les lois fédérales, les arrêtés fédéraux 
et certains traités internationaux d’une durée indéterminée sont 
soumis au vote populaire lorsque 50 000 citoyens le demandent 
(référendum facultatif). Les signatures à l’appui de la demande 
de référendum doivent être récoltées dans les 100 jours qui 

suivent la publication de l’acte.
Le référendum est une sorte de veto 
qui ralentit le processus politique. 
Il est un moyen, pour le peuple, de 
freiner les modifications proposées 
par le Parlement ou le gouverne-

ment en les bloquant ou en les différant.
Mais il contribue également à la concordance. Il conduit en 

effet le Parlement à associer autant que possible tous les milieux 
concernés lorsqu’il débat d’une loi ou d’une modification de loi ; 
il l’incite aussi à trouver une solution de compromis, apte à ral-
lier une majorité, contre laquelle personne ne tentera ensuite de 
lancer un référendum.

référendum: 

Délai de récolte des signatures 
z 100 jours

nombre de signatures requises 
z 50 000

référendums facultatifs lancés depuis 1971

1971 2010

50%

Les comités référendaires sont parvenus 94 fois, depuis 1971, à obtenir la tenue 

d’une votation sur des lois ou des arrêtés adoptés par le Parlement qui ne leur 

convenaient pas. Ils ont été suivis 30 fois, soit dans presqu’un tiers des cas, lors du 

scrutin populaire.

Le graphique montre la part des suffrages favorables au projet mis en votation ; un 

pourcentage inférieur à 50 % indique donc que la décision parlementaire contestée 

n’a pas été acceptée et a dû être abandonnée.

La pétition toute personne, qu’elle ait la qualité 

d’électeur ou non, peut adresser une requête écrite 

à une autorité concernant l’activité de l’Etat. la 

pétition peut consister en une demande, en une pro-

position ou en une réclamation. l’autorité est tenue 

de prendre acte de la pétition mais elle n’est pas 

obligée d’y répondre ; dans la pratique, cependant, 

toutes les pétitions sont traitées et donnent lieu à 

une réponse. toute activité de l’Etat peut faire l’objet 

d’une pétition.
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qUEls partis rEprEsEntEnt qUEls intErEts oU 

Les quatre plus grands partis…
les partis sont des formations politiques regroupant des personnes qui partagent la même vision du 
monde, à savoir une certaine conception de l’Etat, de la société, de l’économie, etc. intermédiaires 
entre le peuple et les institutions étatiques, ils sont indispensables au bon fonctionnement d’une dé-
mocratie. le paysage politique suisse est aussi composite que le pays. En principe, les quatre partis 
qui comptabilisent le plus d’électeurs forment le gouvernement. comme une partie de l’UDc a fait 
scission en 2008 après l’élection de mme Eveline Widmer-schlumpf au conseil fédéral, le principal 
parti suisse est actuellement représenté par un seul membre au conseil fédéral. les douze partis que 
compte le parlement sont brièvement présentés ci-après.

UDc
Union démocratique du centre

1 conseiller fédéral 

6 conseillers aux Etats 

5 conseillères nationales et 53 conseillers nationaux 

Président du parti: 
toni Brunner, conseiller national

90 000 membres
Fondé en 1917 www.udc.ch

L’UDC est née en 1971 de la fusion du Parti des Paysans, 
Artisans et Indépendants (PAI) et des Partis démocratiques des 
cantons de Glaris et des Grisons. Forte de 29 % de l’électorat, elle 
est le plus grand parti de Suisse. Les résultats obtenus par l’UDC en 
2007 ont été les meilleurs jamais atteints par un parti.

Avec l’élection d’Ueli Maurer au Conseil fédéral le 10 décembre 
2008, l’UDC a réintégré le gouvernement. Eu égard à son poids 
électoral, elle demeure cependant sous-représentée au Conseil 
fédéral.

Notre promesse électorale – le «contrat avec le peuple»
L’UDC est fidèle à la ligne qu’elle défend auprès de ses électeurs. 
Le parti s’engage en particulier pour une Suisse indépendante et 
neutre, pour un Etat plus efficace, pour moins d’impôts, pour une 
place économique plus forte et des emplois stables, ainsi que pour 
la lutte contre la criminalité et les abus en matière d’asile et de 
prestations sociales. Les thèmes prioritaires de sa politique pour 
la présente législature ont été fixés, à l’occasion d’un congrès du 
parti, dans un «contrat avec le peuple»:
• nous disons non à l’adhésion à l’Union européenne,
• nous voulons que les étrangers criminels soient expulsés,
• nous voulons baisser les impôts pour tous.
C’est avec cette politique claire, fondée sur des valeurs bour-
geoises, que l’UDC veut garantir le bien-être, l’emploi et un avenir 
sûr dans le respect de la liberté.

PS
Parti socialiste suisse

2 conseillères fédérales

3 conseillères aux Etats et 4 conseillers aux Etats

19 conseillères nationales et 22 conseillers nationaux

Président du parti: 
christian Levrat, conseiller national

35 000 membres
Fondé en 1888 www.pssuisse.ch

Le PS milite pour une politique qui bénéficie à tous et 
non seulement à une minorité, car nous sommes forts lorsque 
nous sommes solidaires les uns des autres – au quotidien, dans 
l’économie, dans la politique. C’est là le sens de la lutte du PS: 
nous ne voulons pas qu’une poignée de privilégiés accapare une 
part de gâteau toujours plus grande.

La justice sociale est au cœur de la pensée du PS. Quiconque 
n’est plus en mesure de subvenir à ses besoins suite à un coup du 
sort doit être soutenu, par exemple au moyen d’une assurance-
chômage et d’une assurance-invalidité solides. Le PS veut assurer 
l’égalité des chances grâce à des écoles à horaires continus, à 
de bonnes structures d’accueil de la petite enfance, à des places 
d’apprentissage et à des bourses d’études. Il faut y voir non pas 
l’expression d’un égalitarisme naïf, mais bien plutôt celle d’une 
volonté de justice: personne ne doit rester, sa vie durant, prison-
nier d’une condition due au hasard de la naissance.

Nous ne voulons pas de nouvelles centrales nucléaires et 
devons pour cette raison réussir à passer enfin à un modèle de 
société fondé sur les énergies renouvelables. Nous pourrons ainsi 
protéger le climat et créer 100 000 nouveaux emplois. Le PS se 
donne pour objectif de faire évoluer la Suisse et de redessiner son 
avenir. Il s’appuie pour cela sur ses élus dans les gouvernements 
et les parlements ainsi que sur ses militants issus de toutes les 
couches sociales et de toutes les régions de Suisse.
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PLr
Les libéraux-radicaux

2 conseillers fédéraux

3 conseillères aux Etats et 8 conseillers aux Etats

8 conseillères nationales et 27 conseillers nationaux

Président du parti: 
Fulvio Pelli, conseiller national

130 000 membres
Fondé en 1894; fusion en 2009 www.plr.ch

En 2009, le Parti radical-démocratique et le Parti libéral 
ont fusionné pour créer le PLR.Les Libéraux-Radicaux. Il défend 
la liberté de choix et le goût de l’effort dans une société ouverte 
garantissant l’égalité des chances: l’initiative personnelle, le sens 
des responsabilités, la liberté et la concurrence doivent permettre 
à chacun de façonner sa vie comme il l’entend. Didier Burkhalter 
et Johann Schneider-Ammann représentent les forces libérales au 
gouvernement.

Nous voulons: 
• Davantage d’emplois. Nous demandons des réformes pour créer 

quelque 200 000 emplois d’ici à 2015. Nous y parviendrons 
grâce au taux de TVA le plus bas d’Europe, à des déductions sur 
les frais de garde des enfants gardés par des tiers, à une simpli-
fication radicale de la fiscalité, à la voie bilatérale, à des accords 
de libre-échange et à un système de formation de premier ordre.

• Une cohésion nationale forte et des assurances sociales saines. 
Nous devons réformer les assurances sociales. Dans le cadre 
de la sixième révision de l’AI, le principe de la réinsertion pro-
fessionnelle doit primer l’octroi d’une rente; les obstacles à la 
réforme de l’AVS doivent être levés. Les étrangers sont les bien-
venus en Suisse s’ils respectent nos lois et s’intègrent.

• Un Etat plus efficace et plus proche des citoyens. Notre politique 
financière a permis de réduire la dette de 20 milliards depuis 
2003. Pour qu’il puisse continuer d’en être ainsi, l’Etat doit se 
concentrer sur ses tâches principales – par exemple la forma-
tion et la sécurité – et y exceller.

PDc
Parti démocrate-chrétien

1 conseillère fédérale

1 conseillère aux Etats 14 conseillers aux Etats

12 conseillères nationales et 19 conseillers nationaux 

Président du parti: 
christophe Darbellay, conseiller national

100 000 membres
Fondé en 1912 www.pdc.ch

Le PDC est proche des milieux économiques. En tant que 
parti d’orientation libérale-sociale, il cherche à trouver un équi-
libre entre l’individu et la collectivité, entre la responsabilité indi-
viduelle et la solidarité. Sa conception de la vie en commun s’ins-
pire d’une vision chrétienne de l’homme et de la société. Le PDC 
milite pour la sécurité intérieure et extérieure de notre pays. Au 
Conseil fédéral, ces valeurs sont défendues par Doris Leuthard.

Nos quatre priorités:  
• Le PDC défend la place économique et financière suisse au 

moyen d’un système d’imposition attrayant, d’infrastructures 
optimales et d’un niveau de formation élevé. Il entend non 
seulement préserver, mais également développer l’emploi et la 
prospérité grâce à une politique d’innovation active.

• Il soutient les familles, car elles représentent à ses yeux le 
fondement de notre collectivité. Il s’engage en faveur de meil-
leures conditions, en particulier pour la conciliation de la vie 
professionnelle et de la vie familiale, pour des impôts plus bas 
et pour un pouvoir d’achat plus élevé de la famille.

• Il vise à consolider la protection sociale: le financement des 
assurances sociales sera le principal défi des 20 prochaines 
années. Le PDC veut atteindre cet objectif par des réformes 
ciblées et réalistes qui n’entraînent ni renforcement ni déman-
tèlement des assurances concernées.

• Il mène une politique climatique et environnementale axée sur 
la durabilité, afin de laisser aux générations futures un monde 
où il fera bon vivre
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…et les huit autres 
partis représentés 
au Parlement

Les Verts
Parti écologiste suisse 

2 conseillers aux Etats

10 conseillères nationales et 10 conseillers nationaux

Président du parti: 
Ueli Leuenberger, conseiller national

6500 membres
Fondé en 1983 www.verts.ch

Le Parti écologiste suisse (Les Verts) est le plus grand 
parti non gouvernemental de Suisse. A l’exception d’Obwald, 
tous les cantons ont un parti écologiste. Les membres des Verts 
s’engagent à tous les niveaux en faveur d’une meilleure politique 
environnementale et sociale. Les Verts font partie des exécutifs 
de 7 cantons et de 28 villes ou communes. Pour cette législa-
ture, leurs objectifs sont les suivants: une politique climatique 
efficace, l’abandon de l’énergie nucléaire, une économie régie 
par des principes écologiques, le renforcement des institutions 
sociales et une politique active pour la paix dans le monde.

PBD
Parti bourgeois-démocratique

2 conseillères nationales et 3 conseillers nationaux

1 conseillère fédérale

1 conseiller aux Etats

Président du parti: 
Hans Grunder, conseiller national

6500 membres
Fondé en 2008 www.pbd.info

Fondé le 1er novembre 2008, le PBD est le plus jeune 
parti gouvernemental. Dès le mois de mars 2009, il est parvenu 
à constituer par ses propres moyens un groupe parlementaire au 
Palais fédéral. Le PBD milite pour une politique bourgeoise sans 
tabous, préjugés ni culte de la personnalité, pour une politique 
sans œillères et axée sur la recherche de solutions. Le PBD s’en-
gage en faveur de la voie bilatérale, d’une politique de sécurité 
crédible et d’une politique économique respectueuse de l’envi-
ronnement. Le parti est représenté au Conseil fédéral par Eveline 
Widmer-Schlumpf.

pvl
Parti vert’libéral suisse

1 conseillère aux Etats et 1 conseiller aux Etats

1 conseillère nationale et 2 conseillers nationaux

Président du parti: 
martin Bäumle, conseiller national

2000 membres
Fondé en 2004 www.grunliberale.ch

Un environnement intact est indispensable à la vie. Le 
PVL veut laisser aux générations futures un monde où il fera bon 
vivre et veut veiller à ce qu’elles ne pâtissent pas de notre mode 
de vie. La réalisation de cet objectif passe entre autres par des fi-
nances publiques et des assurances sociales saines. L’Etat doit évi-
ter de vivre au-dessus de ses moyens et doit se concentrer sur ses 
tâches principales. Des conditions cadres raisonnables assurent le 
bon fonctionnement du marché. L’initiative personnelle, l’esprit 
d’entreprise, le sens des responsabilités et la solidarité sont les 
piliers d’une société libérale et doivent être protégés au même 
titre qu’un système de formation de grande qualité.

PeV
Parti évangélique suisse  

2 conseillères nationales

Président du parti: 
Heiner Studer

4800 membres
Fondé en 1919 www.evppev.ch

Indépendant et sans a priori, le PEV se veut une force 
fiable qui s’engage en faveur d’une Suisse où il fait bon vivre. 
S’appuyant sur des valeurs chrétiennes telles que l’honnêteté, la 
solidarité, la justice ou le développement durable, le PEV mène, 
en tant que parti du centre, une politique humaine et modérée. Il 
est présent dans les parlements cantonaux avec une cinquantaine 
de sièges; le jpev, qui regroupe les jeunes du parti, a vu le jour en 
2004. Le PEV veut soutenir les familles, promouvoir le respect de 
la création, réduire la dette publique, gouverner et gérer les res-
sources de manière équitable, venir en aide aux personnes dans 
le besoin, pérenniser les assurances sociales et protéger la vie.
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La Gauche 1 conseiller national

2000 membres
Fondé en 2009 www.la-gauche.ch

Face à la crise de la mondialisation financière, face à la montée des 
inégalités sociales, face à la montée des périls climatiques, face à 
la destruction des services publics, face à la privatisation de tout, 
y compris du vivant, de partout monte l’exigence d’une autre orga-
nisation sociale basée sur l’émancipation humaine.

La Gauche veut bâtir une alternative qui rende possible l’inter-
vention citoyenne dans toute la sphère politique. Elle veut rassem-
bler dans une même force politique nationale tous les courants de 
la gauche de transformation sociale et écologique.

Les grandes questions sociales et environnementales sont étroi-
tement imbriquées et ne pourront être résolues sans une remise en 
question du capitalisme et du productivisme.

PcS
Parti chrétien-social

1 conseillère nationale

Président du parti: 
marius achermann

1500 membres
Fondé en 1997 www.csp-pcs.ch

La sécurité et la dignité de l’homme sont au centre du 
projet du PCS. Un comportement respectueux de l’environne-
ment, l’accès à l’éducation pour tous, la sécurité de l’emploi et 
la garantie des rentes sont les objectifs principaux du PCS. Nous 
ne sommes pas indifférents à ce qui se passe chez nous et dans le 
monde. Nous nous engageons là où il est nécessaire de mettre en 
œuvre tolérance et solidarité.

Concrètement, cela signifie encourager une politique éner-
gétique durable – par exemple en refusant la construction de 
nouvelles centrales nucléaires – et promouvoir une économie 
socialement et écologiquement responsable, de bonnes écoles et 
des formations de qualité, du travail pour tous, des assurances 
sociales saines et une politique active en faveur de la paix.

Lega
Lega dei ticinesi 

1 conseiller national

Président du parti: 
Giuliano Bignasca 

1500 membres
Fondé en 1991 www.legaticinesi.ch

Indépendance. La mondialisation de l’économie et de la 
politique affaiblit la Suisse. Cette dernière pourra cependant se 
forger une place dans une Europe morcelée si elle parvient à pré-
server son indépendance et sa liberté.

Service public. La Confédération doit conserver son service 
public et veiller à ce que les mêmes conditions s’appliquent à tous 
dans tout le pays. Les privatisations doivent être évitées autant 
que possible.

Mobilité. Le Tessin doit être mieux raccordé au reste du pays. 
La route du St-Gothard arrive à saturation; des dangers naturels 
et des problèmes structurels en restreignent l’usage.

UDF
Union démocratique fédérale 

1 conseiller national

Président du parti:  
Hans moser

3000 membres
Fondé en 1975 www.udf.ch

Vraies valeurs et parler vrai ! Consciente de ses responsa-
bilités envers Dieu Tout-Puissant, l’UDF défend les vraies valeurs, 
cherche des solutions durables et s’engage en faveur d’une Suisse 
fondée sur un Etat de droit démocratique et libre. Attachée aux 
valeurs fondamentales, à la parole de Dieu et à la conception 
du monde et de l’humanité prônée dans la Bible, l’UDF ne cède 
pas à la tentation de l’éphémère. Nageant à contre-courant, elle 
incite les individus à assumer leurs responsabilités. Protection 
de la vie humaine à tous les stades de l’existence, mais aussi 
de l’environnement et de la sphère privée, mariage et famille de 
type traditionnel, renforcement de la formation et du marché de 
l’emploi en Suisse, équilibre des finances et réduction de la dette 
sont les thèmes majeurs de la politique de l’UDF.  

gauche droite

tendance libérale

tendance conservatrice

Les graphiques se fondent sur les 1065 

votes de la troisième année de la légis-

lature 2007 – 2011 et indiquent la position 

de chaque parlementaire en fonction de 

son comportement de vote.

 La Confédération en bref  21

La Democratie SUiSSe

 

 

 

  

 

 

http://www.la-gauche.ch
http://www.csp-pcs.ch
http://www.legaticinesi.ch
http://www.udf.ch


Le pouvoir LegisLatif : Le ConseiL nationaL et Le ConseiL des etats ou 

Le Parlement suisse
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sait : savoir que le souverain les a à l’œil incite 

peut-être les parlementaires à être plus à l’écoute 

du peuple. T ous les débats des Chambres fédérales sont 

publics; pendant les sessions, une foule 

particulièrement compacte se presse donc 

à l’entrée des visiteurs du palais fédéral, histoire 

d’assister une fois en direct aux joutes oratoires 

sur les lois, les accords internationaux et le budget 

de la Confédération et aux votes des députés. Qui 

Les 131 places sur la tribune de la salle du 

Conseil national sont en tout cas toujours prises 

d’assaut – par des écoliers suivant des cours 

d’instruction civique et des retraités, mais aussi 

par des visiteurs étrangers souhaitant se faire une 

dée du fonctionnement d’un parlement plurilin-

gue. Cela dit, même entre les sessions, le palais 

du parlement, qui a entièrement fait peau neuve il 

y a trois ans, attire les foules : chaque année, ils 

sont plus de 100 000 curieux  à visiter le saint des 

saints.
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L’eLeCtion des deputes ou 

Les deux voies qui mènent au Parlement
La suisse est dotée d’un parlement bicaméral : les Chambres fédérales, qui forment 
ensemble l’assemblée fédérale. Le Conseil national représente le peuple, le Con-
seil des etats représente les etats fédérés, à savoir les cantons. Ce bicamérisme 
est l’expression des deux principes fondamentaux de notre etat : la démocratie, 
chaque voix ayant le même poids, et le fédéralisme, les cantons étant mis sur un 
pied d’égalité. Les deux Chambres sont élues directement par le peuple : le Conseil 
national selon des règles communes établies à l’échelon fédéral, le Conseil des 
etats selon des règles qui diffèrent d’un canton à l’autre. dans les deux cas, chaque 
canton forme une circonscription électorale.

Le peuple est représenté par le Conseil national
Le Conseil national, ou Chambre basse, compte 200 sièges. Le nom-

bre de délégués d’un canton est déterminé sur la base du dernier 

recensement de la population : il en résulte qu’il y a un délégué au 

Conseil national pour environ 39 000 habitants.

toutefois, comme la Constitution garantit un siège au moins à 

chaque canton, appenzell rhodes-intérieures dispose d’un député 

du peuple au palais fédéral, bien que sa population ne soit que de 

15 000 personnes environ. Le canton voisin d’appenzell rhodes- 

extérieures et les cantons d’obwald et de nidwald, d’uri et de 

glaris ne délèguent de même qu’un seul représentant au Conseil 

national, alors que le canton de Zurich, très peuplé, en compte 34.

Femmes

Hommes

Siège vacant

24  La Confédération en bref

 



Les cantons sont représentés par le Conseil des Etats

La Chambre haute compte 46 sièges. indépendamment 

du nombre de ses habitants, chaque canton y délègue 

deux représentants – à l’exception des six anciens de-

mi-cantons qui n’y délèguent qu’un seul représentant 

chacun. 

Les membres du Conseil des etats représentent 

certes leur canton, mais ils ne reçoivent d’instructions 

ni de la part des gouvernements ni de la part des parle-

ments cantonaux.

Bâle

Neuchâtel

Fribourg

Vaud

Genève Valais

Berne

Jura

-Ville

Bâle-Campagne

Soleure

Lucerne

Obwald

Nidwald

Uri

Zoug

Schwyz

Glaris

St-Gall

Grisons

Schaffhouse

Thurgovie

Zurich
Argovie

Appenzell Rhodes-Extérieures

Appenzell Rhodes-Intérieures

Tessin

Système proportionnel 
et système majoritaire

au Conseil national, les sièges sont attribués 

d’après le système du scrutin proportionnel. 

Comme son nom l’indique, les sièges y sont 

attribués proportionnellement au nombre de 

voix obtenues.

Lors de l’élection du Conseil national, on 

compte d’abord les voix obtenues par chacun 

des partis. Ces voix déterminent le nombre 

de sièges attribués à chaque parti. sont alors 

élus les candidats ayant remporté le plus de 

voix dans le parti.

il va de soi que le scrutin proportionnel ne 

fonctionne que lorsqu’il y a plus d’un mandat 

à attribuer. Les cantons qui ne disposent que 

d’un seul siège au Conseil national ont donc 

recours au scrutin majoritaire : la personne 

qui remporte le plus de voix est élue.

dans tous les cantons, à l’exception de 

celui du jura, l’élection du Conseil des Etats 

s’effectue sur le mode du scrutin majoritaire. 

de par sa nature, ce système favorise les 

grands partis et les personnalités en vue. Les 

minorités repartent les mains vides.
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Les memBres du ConseiL nationaL 

Ils représentent les 7,8 millions d’habitants
Max 
Binder
UDC 1947 1991 2, 8

ZH 1

Toni 
Bortoluzzi
UDC 1947 1991 5, 7

ZH 2

Hans 
Fehr
UDC 1947 1995 10

ZH 3

Alfred 
Heer
UDC 1961 2007 11

ZH 4

Hans 
Kaufmann
UDC 1948 1999 9, 11

ZH 5

Christoph 
Mörgeli
UDC 1960 1999 3, 4

ZH 6

Natalie Simone 
Rickli
UDC 1976 2007 8

ZH 7

Hans 
Rutschmann
UDC 1947 2004 6 , 10, 12

ZH 8

Ernst 
Schibli
UDC 1952 2001 1, 10

ZH 9

Ulrich
Schlüer
UDC 1944 1995–07, 09 3, 7

ZH 10

Jürg 
Stahl
UDC 1968 1999 3, 5

ZH 11

Bruno 
Zuppiger
UDC 1952 1999 1, 7

ZH 12

Jacqueline 
Fehr

PS 1963 1998 5, 8

ZH 13

Mario 
Fehr

PS 1958 1999 3, 4

ZH 14

Chantal 
Galladé

PS 1972 2003 4, 7

ZH 15

Christine 
Goll

PS 1956 1991 2, 5

ZH 16

Andreas 
Gross

PS 1952 1991 10

ZH 17

Daniel 
Jositsch

PS 1965 2007 11

ZH 18

Anita 
Thanei

PS 1954 1995 11

ZH 19

Marlies
Bänziger
PES 1960 2007 1

ZH 20

Bastien
Girod
PES 1980 2007 6

ZH 21

Katharina
Prelicz-Huber
PES 1959 2008 4, 5

ZH 22

Daniel
Vischer
PES 1950 2003 1, 11

ZH 23

Doris
Fiala
PLR 1957 2007 3, 4

ZH 24

Markus
Hutter
PLR 1957 2003 1, 8

ZH 25

Filippo
Leutenegger
PLR 1952 2003 6, 12

ZH 26

Ruedi
Noser
PLR 1961 2003 9

ZH 27

Martin 
Bäumle
PVL 1964 2003 1, 6

ZH 28

Tiana Angelina 
Moser
PVL 1979 2007 3, 4

ZH 29

Thomas 
Weibel
PVL 1954 2007 5, 8

ZH 30

Urs 
Hany
PDC 1955 2006 8, 12

ZH 31

Kathy 
Riklin
PDC 1952 1999 3, 4

ZH 32

Barbara 
Schmid Federer
PDC 1965 2007 11

ZH 33

Maja 
Ingold
PEV 1948 2010 2, 11

ZH 34

Andreas 
Aebi
UDC 1958 2007 3

Be 35

Adrian 
Amstutz
UDC 1953 2003 6

Be 36

Andrea Martina
Geissbühler
UDC 1976 2007 10, 11

Be 37

Jean-Pierre 
Graber
UDC 1946 2007 1

Be 38

Rudolf 
Joder
UDC 1950 1999 10

Be 39

Simon 
Schenk
UDC 1946 1994 4, 8

Be 40

Erich 
von Siebenthal
UDC 1958 2007 2, 12

Be 41

Hansruedi 
Wandfluh
UDC 1952 1999 9

Be 42

Evi 
Allemann

PS 1978 2003 7, 8

Be 43

André 
Daguet

PS 1947 2003 2, 11

Be 44

Margret 
Kiener Nellen

PS 1953 2003 1

Be 45

Hans 
Stöckli

PS 1952 2004 10, 12

Be 46

Ursula 
Wyss

SP 1973 1999 1, 6

Be 47

Peter
Flück
PLR 1957 2010 4

Be 48

Christa 
Markwalder
PLR 1975 2003 3, 11

Be 49

Pierre 
Triponez
PLR 1943 1999 5

Be 50

Christian 
Wasserfallen
PLR 1981 2007 2, 6

Be 51

Therese 
Frösch
PES 1951 2003 2

Be 52

Franziska 
Teuscher
PES 1958 1995 6, 8

Be 53

Alec 
von Graffenried
PES 1962 2007 11

Be 54

55Hans 
Grunder
PBD 1956 2007 6

Be

56Ursula 
Haller
PBD 1948 1999 3, 7

Be

Andreas 
Brönnimann
UDF 1955 2009 1

Be 57

Norbert 
Hochreutener
PDC 1946 1995–99,03 8, 11

Be 58

59Ricardo 
Lumengo

1962 2007 3

Be

Marianne
Streiff-Feller
PEV 1957 2010 7, 10

Be 60

Yvette 
Estermann
UDC 1967 2007 3, 5

Lu 61

Josef 
Kunz
UDC 1945 1995 1, 4

Lu 62

Felix 
Müri
UDC 1958 2003 4

Lu 63

Ida 
Glanzmann-Hunkeler
PDC 1958 2006 2, 7

Lu 64

Ruedi 
Lustenberger
PDC 1950 1999 2, 6

Lu 65

Pius 
Segmüller
PDC 1952 2007 7

Lu 66

Otto 
Ineichen
PLR 1941 2003 4

Lu 67

Georges 
Theiler
PLR 1949 1995 9

Lu 68

Prisca
Birrer-Heimo

PS 1959 2010 9

Lu 69

Louis 
Schelbert
PES 1952 2006 1, 9

Lu 70

Gabi 
Huber
PLR 1956 2003 8, 11

ur 71

Peter 
Föhn
UDC 1952 1995 8

sZ 72

Pirmin 
Schwander
UDC 1961 2003 1, 11

sZ 73

Andy 
Tschümperlin

PS 1962 2007 10

sZ 74

Reto 
Wehrli
PDC 1965 2003 3, 5

sZ 75

Christoph 
von Rotz
UDC 1966 2007 8

ow 76

Edi 
Engelberger
PLR 1940 1995 7, 11

nw 77

Martin
Landolt
PBD 1968 2009 1

gL 78

Josef 
Lang
PES 1954 2003 3, 7

Zg 79

Gerhard 
Pfister
PDC 1962 2003 10, 12

Zg 80

Marcel 
Scherer
UDC 1952 1999 5, 12

Zg 81

Dominique 
de Buman
PDC 1956 2003 9

fr 82

Thérèse 
Meyer-Kaelin
PDC 1948 1999 5

fr 83

Christian 
Levrat

PS 1970 2003 1, 8

fr 84

Jean-François 
Steiert

PS 1961 2007 4

fr 85

Jacques 
Bourgeois
PLR 1958 2007 6

fr 86

Jean-François 
Rime
UDC 1950 2003 9

fr 87

88Marie-Thérèse
Weber-Gobet
PCS 1957 2008 2, 5

fr

Elvira 
Bader
PDC 1955 1999 2, 6

so 89

Pirmin 
Bischof
PDC 1959 2007 9

so 90

Roland F. 
Borer
UDC 1951 1991 5, 7

so 91

Walter 
Wobmann
UDC 1957 2003 6, 10

so 92

Kurt 
Fluri
PLR 1955 2003 10, 11

so 93

Bea 
Heim

PS 1946 2003 1, 10, 12

so 94

Brigit 
Wyss
PES 1960 2007 2, 11

so 95

Beat
Jans

PS 1964 2010 6

Bs 96

Silvia 
Schenker

PS 1954 2003 5, 10

Bs 97

Sebastian
Frehner
UDC 1973 2010 5

Bs 98

Anita 
Lachenmeier-Thüring
PES 1959 2007 7, 8

Bs 99

Peter 
Malama
PLR 1960 2007 4, 7

Bs 100
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Sous les noms figurent (de gauche à droite) le parti d’affiliation, 

l’année de naissance, l’année de l’élection au Conseil natio-

nal et les commissions (cf. pp. 34/35) dans lesquelles siège le 

 député. La numérotation des membres du Conseil national et 

du Conseil des Etats de 1 à 200 et de 1 à 46 (voir page suivante) 

sert à faciliter la lecture. Elle est re prise dans les pages consa-

crées à la répartition des places dans l’hémicycle (29–31).

Caspar 
Baader
UDC 1953 1998 9

BL 101

Christian 
Miesch
UDC 1948 1991–95, 03 2, 7

BL 102

Susanne 
Leutenegger Oberholzer

PS 1948 1987–91, 99 9, 11

BL 103

Eric 
Nussbaumer

PS 1960 2007 6

BL 104

Maya 
Graf
PES 1962 2001 4 

BL 105

Hans Rudolf 
Gysin
PLR 1940 1987

BL 106

Elisabeth
Schneider-Schneiter
PDC 1964 2010 3

BL 107

Hans-Jürg 
Fehr

PS 1948 1999 3, 9

sH 108

Thomas 
Hurter
UDC 1963 2007 7

sH 10

Marianne 
Kleiner
PLR 1947 2003 1, 5

ar 110

Arthur 
Loepfe
PDC 1942 1999 1, 7

ai 111

Elmar 
Bigger
UDC 1949 1999 6, 12

sg 112

Toni 
Brunner
UDC 1974 1995 6

sg 113

Rino Roland
Büchel
UDC 1965 2010 3

sg 114

Theophil 
Pfister
UDC 1942 1999 4

sg 115

Lukas 
Reimann
UDC 1982 2007 11

sg 116

Jakob 
Büchler
PDC 1952 2003 7

sg 117

Lucrezia 
Meier-Schatz
PDC 1952 1999 9

sg 118

Thomas 
Müller
PDC 1952 2006 1

sg 119

Hildegard 
Fässler-Osterwalder

PS 1951 1997 3, 9

sg 120

Paul 
Rechsteiner

PS 1952 1986 5, 9

sg 121

Yvonne 
Gilli
PES 1957 2007 4, 5

sg 122

Walter 
Müller
PLR 1948 2003 3, 7

sg 123

Brigitta M.
Gadient
PBD 1960 1995 2

gr 124

Hansjörg 
Hassler
PBD 1953 1999 9

gr 125

Sep 
Cathomas
PDC 1945 2003 2, 6

gr 126

Tarzisius 
Caviezel
PLR 1954 2007 8

gr 127

Andrea 
Hämmerle

PS 1946 1991 8

gr 128

Sylvia 
Flückiger-Bäni
UDC 1952 2007 9

ag 129

Lieni 
Füglistaller
UDC 1951 2005 1, 4

ag 130

Ulrich 
Giezendanner
UDC 1953 1991 8

ag 131

Walter 
Glur
UDC 1943 1999 2

ag 132

Hans 
Killer
UDC 1948 2007 6, 12

ag 133

Luzi 
Stamm
UDC 1952 1991 3, 11

ag 134

Pascale 
Bruderer Wyss

PS 1977 2002 4

ag 135

Max
Chopard-Acklin

PS 1966 2009 7

ag 136

Doris 
Stump

PS 1950 1995 6

ag 137

Esther 
Egger-Wyss
PDC 1952 2007 1, 10

ag 138

Ruth 
Humbel
PDC 1957 2003 5, 10

ag 139

Markus 
Zemp
PDC 1954 2006 9

ag 140

Corina 
Eichenberger-Walther
PLR 1954 2007 2, 7

ag 141

Philipp 
Müller
PLR 1952 2003 9, 10

ag 142

Geri 
Müller
PES 1960 2003 3, 7

ag 143

J. Alexander 
Baumann
UDC 1942 1995 2

tg 144

Peter 
Spuhler
UDC 1959 1999 9

tg 145

Hansjörg 
Walter
UDC 1951 1999 9

tg 146

Edith 
Graf-Litscher

PS 1964 2005 8

tg 147

Brigitte 
Häberli-Koller
PDC 1958 2003 1, 4

tg 148

Werner 
Messmer
PLR 1945 1999 6

tg 149

Fabio 
Abate
PLR 1966 2000 1

ti 150

Ignazio 
Cassis
PLR 1961 2007 5

ti 151

Fulvio 
Pelli
PLR 1951 1995 9

ti 152

Marina 
Carobbio Guscetti

PS 1966 2007 1

ti 153

Fabio 
Pedrina

PS 1954 1999 8

ti 154

Meinrado 
Robbiani
PDC 1951 1999 5

ti 155

Chiara 
Simoneschi-Cortesi
PDC 1946 1999 4, 8

ti 156

Norman
Gobbi
Lega 1977 2010 8

ti 157

André 
Bugnon
UDC 1947 1999 8, 10

vd 158

Alice 
Glauser-Zufferey
UDC 1954 2007 2, 4

vd 159

Jean-Pierre 
Grin
UDC 1947 2007 1

vd 160

Guy 
Parmelin
UDC 1959 2003 5, 6

vd 161

Pierre-François 
Veillon
UDC 1950 2003 2

vd 162

Josiane
Aubert

PS 1949 2007 4

vd 163

Ada 
Marra

PS 1973 2007 10

vd 164

Roger 
Nordmann

PS 1973 2004 6

vd 165

Eric 
Voruz

PS 1945 2007 7

vd 166

Daniel 
Brélaz
PES 1950 1979–89, 2007 8

vd 167

Adèle 
Thorens Goumaz
PES 1971 2007 9

vd 168

Christian
van Singer
PES 1950 2007 6, 12

vd 169

Charles 
Favre
PLR 1957 1999 9

vd 170

Olivier 
Français
PLR 1955 2007 2, 12

vd 171

Isabelle 
Moret
PLR 1970 2006 2, 10

vd 172

Claude 
Ruey
PLR 1949 1999 5

vd 173

Jacques 
Neirynck
PDC 1931 1999–2003, 07 4

vd 174

Josef 
Zisyadis

LG 1956 1991–96, 99 9, 10

vd 175

Viola 
Amherd
PDC 1962 2005 8, 11

vs 176

Christophe 
Darbellay
PDC 1971 2003 9

vs 177

Paul-André
Roux
PDC 1960 2010 11

vs 178

Roberto 
Schmidt
PDC 1962 2007 6, 10

vs 179

Oskar 
Freysinger
UDC 1960 2003 4, 11

vs 180

Jean-René 
Germanier
PLR 1958 2003 8

vs 181

Stéphane 
Rossini

PS 1963 1999 2, 5

vs 182

Laurent 
Favre
PLR 1972 2007 6

ne 183

Sylvie 
Perrinjaquet
PLR 1955 2007 4, 7

ne 184

Francine 
John-Calame
PES 1954 2005 3

ne 185

Jacques-André
Maire

PS 1957 2009 2

ne 186

Yvan 
Perrin
UDC 1966 2003 7, 10

ne 187

Martine 
Brunschwig Graf
PLR 1950 2003 1, 3

ge 188

Hugues 
Hiltpold
PLR 1969 2007 10

ge 189

Christian 
Lüscher
PLR 1963 2007 11

ge 190

Jean-Charles 
Rielle

PS 1952 2007 5

ge 191

Maria 
Roth-Bernasconi

PS 1955 1995 – 99, 2003 2, 12

ge 192

Carlo 
Sommaruga

PS 1959 2003 3, 11

ge 193

Antonio 
Hodgers
PES 1976 2007 10

ge 194

Ueli 
Leuenberger
PES 1952 2003 10

ge 195

Yves 
Nidegger
UDC 1957 2007 11

ge 196

André 
Reymond
UDC 1940 2003 3

ge 197

Luc 
Barthassat
PDC 1960 2005 3

ge 198

Dominique 
Baettig
UDC 1953 2007 5

ju 199

Jean-Claude 
Rennwald

PS 1953 1995 9

ju 200
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Les memBres du ConseiL des etats 

Ils représentent les 26 cantons

Pourquoi certains cantons n’ont qu’un seul conseiller aux Etats

au fil de l’histoire, trois cantons se sont scindés pour donner naissance à six 

« demi-cantons », comme on les a longtemps appelés.

il s’agit d’unterwald, divisé en obwald et nidwald, qui se sont séparés 

avant même la fondation de la Confédération en 1291, d’appenzell, dont la 

division pour des motifs confessionnels en rhodes-intérieures (catholiques) 

et rhodes-extérieures (réformées) remonte à 1597, et de Bâle, qui a connu 

une scission violente en 1833 : la campagne révoltée a fait sécession de  

la ville autrefois dominante. Ces événements expliquent pourquoi ces six can-

tons n’ont droit qu’à un siège au Conseil des etats et à une demi-voix lors des 

votations sur les modifications constitutionnelles.

Sous les noms figurent (de gauche à 

droite) le parti d’affiliation, l ’année 

de naissance, l ’année de l ’élection au 

 Conseil des Etats et les commissions 

(cf. pp. 34/35) dans lesquelles siège le 

député.

Verena
Diener
PVL 1949 2007 6, 8, 11

ZH 1

Felix
Gutzwiller
PLR 1948 2007 3, 4, 5

ZH 2

Werner
Luginbühl
PBD 1958 2007 4, 9, 11

Be 3

Be 4

vacant

Konrad
Graber
PDC 1958 2007 2, 8, 9

Lu 5

Helen
Leumann-Würsch
PLR 1943 1995 2, 4, 9

Lu 6

Hansheiri
Inderkum
PDC 1947 1995 6, 10, 11

ur 7

Markus
Stadler

ur 8

PVL 1948 2010 2, 4, 11

Bruno
Frick

sZ 9

PDC 1953 1991 5, 7, 9

Alex 
Kuprecht
UDC 1957 2003 2, 5, 7

sZ 10

Hans 
Hess

ow 11

PLR 1945 1998 2, 7,  8

Paul
Niederberger

nw 12

PDC 1948 2007 2, 7, 10

Pankraz
Freitag
PLR 1952 2008 1, 4, 11

gL 13

14This
Jenny
UDC 1952 1998 1, 6, 8

gL

Peter
Bieri
PDC 1952 1995 1, 4, 7, 8

Zg 15

Rolf
Schweiger
PLR 1945 1999 1, 6, 9, 11

Zg 16

Alain
Berset

PS 1972 2003 1, 6,  9, 10

fr 17

Urs
Schwaller
PDC 1952 2003 1, 5, 10

fr 18

Rolf
Büttiker
PLR 1950 1991 6, 8, 10

so 19

Roberto
Zanetti

PS 1954 2010 7, 9, 11

so 20

Anita
Fetz

PS 1957 2003 1, 4, 5, 9

Bs 21

Claude 
Janiak

PS 1948 2007 2, 8, 11

BL 22

Peter
Briner
PLR 1943 1999 2, 3, 10

sH 23

Hannes
Germann
UDC 1956 2002 1, 3, 9, 10

sH 24

Hans
Altherr

ar 25

PLR 1950 2004 1, 5, 7

Ivo
Bischofberger
PDC 1958 2007 3, 4, 6

ai 26

Eugen
David
PDC 1945 1999 3, 5, 9

sg 27

Erika
Forster-Vannini
PLR 1944 1995 5, 6, 9

sg 28

Christoffel
Brändli
UDC 1943 1995 5, 6, 8

gr 29

Theo
Maissen
PDC 1944 1995 3, 4, 7

gr 30

Christine
Egerszegi-Obrist
PLR 1948 2007 5, 8, 10

ag 31

Maximilian
Reimann
UDC 1942 1995 2, 3, 10

ag 32

Hermann
Bürgi
UDC 1946 1999 4, 7, 11

tg 33

Philipp
Stähelin
PDC 1944 1999 1, 5, 9

tg 34

Filippo
Lombardi
PDC 1956 1999 2, 6, 8, 10

ti 35

Dick
Marty
PLR 1945 1995 3, 9, 11

ti 36

Luc
Recordon
PES 1955 2007 3, 7, 11

vd 37

Géraldine
Savary

PS 1968 2007 4, 8, 11

vd 38

Jean-René
Fournier
PDC 1957 2007 1, 3, 7

vs 39

René
Imoberdorf
PDC 1950 2007 2, 6, 8

vs 40

Didier
Berberat

PS 1956 2009 1, 3, 5, 6

ne 41

Raphaël
Comte
PLR 1979 2009 1, 7, 10

ne 42

Robert
Cramer
PES 1954 2007 2, 6, 10

ge 43

Liliane
Maury Pasquier

PS 1956 2007 3, 4, 5

ge 44

Claude
Hêche

PS 1952 2007 2, 7, 8, 10

ju 45

Anne
Seydoux-Christe
PDC 1958 2007 2, 3, 4, 11

ju 46
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sur	 l’être	humain	et	médecine	de	 la	 transplantation.	L’OFSP	re-
présente en outre les intérêts sanitaires de la Suisse dans les orga-
nisations	internationales	et	auprès	d’autres	Etats.

office fédéral de la statistique OFS www.statistik.admin.ch

Directeur : 
Jürg Marti

Postes : 
579

Recettes : 990 000.–
Dépenses : 167 468 900.–

La statistique contribue à la transparence dans les dé-
bats	de	société	et	les	discussions	politiques.	C’est	pourquoi	l’OFS	
fournit des informations sur l’état et l’évolution de la Suisse dans 
de	nombreux	domaines.	Les	 informations	qu’il	produit	servent	
à comprendre le présent et à planifier l’avenir. L’Annuaire sta-
tistique, le Mémento statistique et surtout le portail Internet 
couvrent l’ensemble des domaines de la statistique fédérale. Les 
principes	qui	guident	le	travail	de	l’OFS	sont	la	scientificité,	la	
protection des données, l’orientation clients et l’actualité. 

office fédéral des assurances sociales OFAS www.ofas.admin.ch

Directeur : 
Yves Rossier

Postes : 
255

Recettes : 19 804 600.–
Dépenses : 12 964 415 000.–

La	Suisse	dispose	d’un	système	de	sécurité	sociale	effi-
cace et solide. Cette couverture de qualité doit être préservée à 
l’avenir, en dépit des conditions économiques difficiles, car le ré-
seau	social	est	un	élément	capital	de	la	paix	civile.	L’OFAS	veille	
au	maintien	 et	 à	 l’adaptation	 permanente	 de	 ce	 système	 dans	
son domaine de compétence, qui comprend l’assurance-vieil-
lesse et survivants (AVS), l’assurance-invalidité (AI), les pres-
tations	complémentaires,	la	prévoyance	professionnelle	(caisses	
de pension), les allocations pour perte de gain en faveur des 
personnes servant dans l’armée, le service civil ou la protection 
civile et en cas de maternité, ainsi que les allocations familiales. 
La	famille,	la	jeunesse	et	les	relations	entre	les	générations	font	
également	partie	de	son	champ	d’action	sur	le	plan	fédéral,	tout	
comme les questions générales en matière de politique sociale.
L’OFAS	contrôle	le	travail	des	organes	d’exécution.	Il	prépare	

l’ajustement	constant	des	lois	à	l’évolution	des	réalités	sociales.	
Dans certains cas, comme celui des aides financières à l’accueil 
extra-familial	pour	enfants,	il	remplit	lui-même	la	fonction	d’or-
gane	d’exécution.	

Secrétariat d’Etat à l’éducation 
et à la recherche SER www.sbf.admin.ch

Secrétaire d’Etat : 
Mauro Dell’Ambrogio

Postes : 
97

Recettes : 1 823 300.–
Dépenses : 2 321 736 500.–

Le	SER	est	en	charge	de	la	préparation	et	de	la	mise	en	
œuvre de la politique nationale dans les domaines de l’enseigne-
ment secondaire supérieur et de la formation universitaire, de 
la	recherche	et	des	affaires	spatiales.	Les	principaux	dossiers	du	
domaine	 de	 l’éducation	 sont	 la	 maturité,	 l’aide	 aux	 universités	
cantonales,	et	la	préparation	et	le	contrôle	de	l’exécution	du	man-

dat	de	prestations	imparti	au	domaine	des	EPF.	Les	financements	
alloués	par	le	SER	au	Fonds	national	suisse	de	la	recherche	scien-
tifique,	 aux	Académies	 suisses	des	 sciences,	 aux	 établissements	
de	 recherche	 extra-universitaires	 et	 à	 la	 coopération	 dans	 les	
programmes	 scientifiques	 internationaux	 sont	autant	d’investis-
sements	en	faveur	de	l’excellence	scientifique	de	la	Suisse.	

Domaine des Ecoles 
polytechniques fédérales Domaine des EPF www.ethrat.ch

Président du Conseil des EPF : 
fritz Schiesser

Postes : 
14 412

Recettes : –
Dépenses : 2 248 625 000.–

Rassemblant	près	de	18	000	collaborateurs,	plus	de	23	000	
étudiants/doctorants	et	près	de	670	professeurs,	 les	Ecoles	poly-
techniques	fédérales	de	Zurich	et	de	Lausanne	ainsi	que	les	quatre	
établissements	fédéraux	de	recherche	appliquée	que	sont	l’Institut	
Paul	Scherrer	(PSI),	l’Institut	fédéral	de	recherches	sur	la	forêt,	la	
neige	et	le	paysage	(WSL),	l’Institut	fédéral	de	recherche	et	de	ser-
vices	en	sciences	des	matériaux	et	développement	technologique	
(EMPA)	et	l’Institut	de	recherche	de	l’eau	(Eawag)	fournissent	des	
prestations	scientifiques	du	plus	haut	niveau.	Ces	institutions	sont	
regroupées	au	sein	du	Domaine	des	EPF,	placé	sous	la	surveillance	
et	le	pilotage	stratégique	du	Conseil	des	EPF.	Le	Conseil	approuve	
et surveille les plans de développement, organise le controlling 
et assure la coordination. Il établit le budget et les comptes du 
Domaine	des	EPF	et	coordonne	la	gestion	ainsi	que	le	maintien	de	
la valeur et de la fonction du parc immobilier. 

institut suisse des 
produits thérapeutiques Swissmedic www.swissmedic.ch

Directeur : 
Jürg Schnetzer

Postes : 
326

Recettes : 81 500 000.–
Dépenses : 83 000 000.–

Swissmedic est l’autorité suisse d’autorisation et de sur-
veillance	des	produits	thérapeutiques.	Il	veille	à	ce	que	les	pro-
duits	thérapeutiques	autorisés	soient	sûrs,	efficaces	et	de	qualité	
irréprochable,	 contribuant	ainsi	pour	une	part	 essentielle	 à	 la	
protection	de	la	santé	de	l’être	humain	et	des	animaux.	L’institut	
collabore	avec	des	autorités	partenaires	aux	niveaux	national	et	
international.

Musée national suisse MNS www.museenational.ch

Directeur : 
Andreas Spillmann

Postes : 
133

Recettes : 3 900 000.–
Dépenses : 28 800 000.–

Le MNS est l’unité administrative faîtière qui re-
groupe	 trois	musées	:	 le	Musée	national	de	Zurich,	 le	Château	
de	 Prangins	 et	 le	 Forum	 de	 l’histoire	 suisse	 à	 Schwytz,	 ainsi	
que le Centre des collections d’Affoltern am Albis. Les musées 
consacrent	 leurs	 expositions	 permanentes	 à	 l’histoire	 cultu-
relle	de	 la	Suisse,	depuis	 les	 époques	 les	plus	 reculées	 jusqu’à	
aujourd’hui.	 Ils	 fournissent	ainsi	 leur	contribution	à	 l’étude	de	
l’identité suisse.

Chef du département : 
Didier Burkhalter 

Schwanengasse 2, 3003 Berne (dès août: Inselgasse 1)
031 322 80 33
Responsables de l’ information : Jean-Marc Crevoisier, Katja Zürcher-Mäder, Ariane Geiser
www.dfi.admin.ch
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Label suisse, 
contenu suisse ?
La croix blanche sur les couteaux suisses ou l’indication 

« swiss made » sur les cadrans – les produits suisses 
jouissent généralement d’une bonne réputation, qui dé-

passe largement nos frontières …
	 … et se répercute sur les prix : les consommateurs sont 
souvent prêts à payer plus pour des produits suisses et la 
qualité qui leur est associée. Cette plus-value peut atteindre 
20% du prix de vente, voire plus pour les montres et les pro-
duits de luxe.
	 Les fabricants de produits qui ne sont pas considérés comme 
typiquement suisses veulent aussi profiter de cette notoriété 
et se contentent de donner une couche de vernis « suisse » à 
leurs articles pour les commercialiser à meilleur prix.
	 La révision de la loi sur les indications de provenance per-
mettra d’empêcher ces abus et de définir précisément quel 
doit être le lien physique minimal d’un produit avec la Suisse 
pour qu’il puisse arborer l’appellation « suisse ».
	 L’exposition Labellisé « suisse »… vraiment suisse ? – or-
ganisée l’an dernier au forum politique de la Confédération, 
dans les locaux du Käfigturm à Berne – a attiré l’attention d’un 
vaste public sur cette question. Un grand nombre de visiteurs 
ont aussi assisté aux diverses conférences et tables rondes qui 
ont encadré la manifestation.
	 Barbara Mögli, spécialiste en communication chargée de 
l’exposition, et Michael Fritsche, de la direction du Käfigturm, 
se réjouissent du succès de la manifestation, qui a permis à 
plus de 7000 personnes de comprendre combien il est impor-
tant de mieux protéger la marque « Suisse ».

Barbara Mögli travaille à l’Institut fédéral de la propriété intellectuelle,  
dans le service Communication et Services linguistiques, division  

Droit & Affaires internationales. Elle est l’une des quelque 2900 personnes 
employées par le Département fédéral de justice et police (DFJP)

Département fédéral  
de justice et police DFJP
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Département fédéral 
de justice et police DFJP

Secrétariat général SG-DFJP www.ejpd.admin.ch

Secrétaire général : 
vacant
Responsable CSI : 
Christian Baumann

Postes :   105
CSI :         170

Recettes SG : 5 795 300.–
Dépenses SG : 61 317 700.–
Recettes CSI : 74 664 900.–
Dépenses CSI : 85 899 700.–

Le	Secrétariat	général	(SG)	soutient	et	conseille	la	cheffe	du	dépar-
tement dans son travail quotidien et assume une fonction d’interface 
entre	les	différentes	unités	du	DFJP	:	il	coordonne	les	objets	destinés	
au Parlement et au Conseil fédéral, informe l’opinion publique des 
activités du département via les médias ou l’internet et dirige de ma-
nière centralisée le personnel et les finances de tout le département. 

Le Centre de services informatiques (CSI-DFJP) est aussi ratta-
ché	 au	 SG.	 Il	 développe	 et	 exploite	 des	 applications	 spécifiques	
aux	domaines	de	la	justice,	de	la	police	et	des	migrations,	qui	sont	
utilisées	 sur	 l’ensemble	 du	 territoire	 suisse,	 comme	 les	 systèmes	
de	recherche	ou	 le	casier	 judiciaire.	Le	Service	chargé	de	 la	sur-
veillance de la correspondance par poste et télécommunication est 
subordonné	administrativement	au	CSI-DFJP.

office fédéral de la justice OFJ www.bj.admin.ch

Directeur : 
Michael Leupold

Postes : 
211

Recettes : 15 480 000.–
Dépenses : 152 237 600.–

législatifs dans les domaines du droit civil, du droit pénal, du 
droit des poursuites et des faillites, du droit international privé, 
ainsi que du droit public et du droit administratif. Il assume 
une fonction de conseil au sein de l’administration fédérale pour 
tous	les	projets	législatifs.	L’office	gère	par	ailleurs	le	casier	ju-
diciaire	et	exerce	 la	haute	surveillance	de	la	Confédération	en	
matière de registre du commerce, d’état civil et de registre fon-
cier, ainsi qu’en matière de poursuite pour dettes et de faillite, 
ou	encore	d’exécution	des	peines.	À	ce	titre,	il	verse	aux	cantons	
des subventions de construction pour les établissements des-
tinés	 à	 l’exécution	des	 peines	 et	 des	mesures.	Quant	 aux	 sub-
ventions	d’exploitation	qu’il	alloue	aux	établissements	destinés	
à	 l’exécution	de	mesures	 institutionnelles	d’aide	à	 la	 jeunesse,	
elles contribuent à garantir la qualité du travail éducatif.

Sur le plan international, l’office représente la Suisse de-
vant	 la	 Cour	 européenne	 des	 droits	 de	 l’homme	 à	 Strasbourg	
et dans de nombreuses organisations internationales. Il est en 
outre l’autorité centrale compétente pour les cas d’enlèvement 
international d’enfants et pour les adoptions internationales. 
L’OFJ	coopère	également	avec	les	autorités	étrangères	dans	les	
domaines	de	l’entraide	judiciaire	et	de	l’extradition.

office fédéral de la police Fedpol www.fedpol.admin.ch

Directeur : 
Jean-Luc Vez

Postes : 
753

Recettes : 1 825 000.–
Dépenses : 241 753 200.–

Les	collaborateurs	de	 l’Office	 fédéral	de	 la	police	(Fed-
pol) se mobilisent dans des domaines d’activité divers afin d’as-
surer	la	sécurité	de	la	population	et	de	l’Etat	de	droit	en	Suisse.	A	
titre	d’exemple,	ils	enquêtent	chaque	année,	sous	la	houlette	du	
Ministère public de la Confédération, dans plusieurs centaines 
d’affaires dans lesquelles la poursuite pénale relève de la compé-

tence de la Confédération. La lutte contre le terrorisme, le crime 
organisé	et	 le	blanchiment	d’argent	compte	parmi	ses	missions	
prioritaires. Dans de nombreuses procédures, l’office apporte en 
outre	son	soutien	aux	polices	cantonales,	notamment	en	matière	
de	lutte	contre	la	pornographie	enfantine	sur	l’internet.
Fedpol	est	aussi	chargé	de	la	sécurité	de	plusieurs	centaines	

d’étrangers	jouissant	d’une	protection	en	vertu	du	droit	interna-
tional	public,	de	magistrats	suisses	et	de	bâtiments	de	la	Confé-
dération. Il crée toutes les conditions requises pour permettre 
l’établissement des passeports et prononce également des inter-
dictions d’entrée sur le territoire national. 

L’office fournit des prestations à des partenaires suisses et 
étrangers,	 dont	 l’exploitation	 de	 banques	 de	 données	 réperto-
riant	 les	 recherches	 de	 personnes	 ou	 d’objets	 ou	 permettant	
d’identifier	des	personnes	et	des	traces.	Enfin,	c’est	aussi	à	Fed-
pol	que	sont	élaborés	les	accords	nécessaires	aux	fins	de	la	coo-
pération internationale en matière policière.

office fédéral des migrations ODM www.bfm.admin.ch

Directeur : 
Alard du Bois-Reymond

Postes : 
745

Recettes : 41 850 000.–
Dépenses : 1 030 687 100.–

Un	 ingénieur	allemand	veut	venir	 travailler	 en	Suisse.	
Quelles	conditions	lui	et	son	employeur	doivent-ils	remplir	?	Un	
réfugié	érythréen	demande	l’asile	en	Suisse.	Dans	quelles	condi-
tions	 sa	 demande	 sera-t-elle	 acceptée	?	Une	 famille	 de	 l’Ober-
land	bernois	veut	émigrer	au	Canada.	Quels	sont	les	principaux	
aspects	dont	elle	doit	tenir	compte	?
L’Office	 fédéral	 des	 migrations	 (ODM)	 fixe	 les	 conditions	

d’entrée,	de	séjour	et	de	travail	en	Suisse	des	personnes	étran-
gères	et	décide	qui	bénéficie	de	la	protection	de	notre	pays	pour	
échapper	à	des	persécutions.	Il	conseille	en	outre	les	citoyennes	
et	les	citoyens	suisses	qui	veulent	s’installer	dans	un	autre	pays.
La	cohabitation	entre	personnes	de	différentes	cultures	n’est	

pas	 toujours	 aisée.	 Aussi	 l’ODM	planifie-t-il	 des	mesures	 pour	
permettre	aux	populations	suisse	et	étrangère	de	vivre	ensemble	
en bonne intelligence, mesures qu’il met en œuvre en collabora-
tion avec les cantons et d’autres partenaires. L’office coordonne 
la politique en matière d’intégration, en mettant l’accent sur 
l’apprentissage de la langue, la formation et le travail. 

office fédéral de métrologie METAS www.metas.ch

Directeur : 
Christian Bock

Postes : 
123

Recettes : 13 616 000.–
Dépenses : 39 186 300.–

Les produits et les services suisses se distinguent par leur 
grande qualité, leur précision et leur fiabilité. Pour atteindre ce 
résultat, nos entreprises doivent pouvoir mesurer, vérifier et éva-
luer	les	propriétés	de	leurs	produits	et	de	leurs	services	aussi	exac-
tement que nécessaire.
Qu’il	 s’agisse	de	 l’exactitude	 indispensable	à	 la	production	 in-

dustrielle, du décompte de l’énergie électrique ou encore du res-
pect de valeurs-limites au niveau environnemental, l’économie et la 
société ne fonctionnent que lorsque tout est mesuré correctement.
L’Office	fédéral	de	métrologie	établit	les	références	en	matière	
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de mesures pour la Suisse et élabore les dispositions légales per-
tinentes, dont il surveille la mise en œuvre. Il crée ainsi les condi-
tions permettant, en Suisse, d’effectuer les mesures et les vérifica-
tions	les	plus	exactes.

Commission fédérale des maisons de jeu CFMJ www.esbk.admin.ch

Directeur : 
Jean-Marie Jordan

Postes : 
34

Recettes : 411 291 200.–
Dépenses : 424 379 100.–

La	 Commission	 fédérale	 des	 maisons	 de	 jeu	 (CFMJ)	
exerce	 la	 surveillance	 des	 19	 maisons	 de	 jeu	 que	 compte	 la	
Suisse.	Elle	s’assure	ainsi	que	les	casinos	offrent	des	conditions	
de	jeu	équitables	à	leurs	clients.	Sa	mission	consiste,	notamment,	
à	vérifier	que	les	maisons	de	jeu	observent	leurs	devoirs	de	dili-
gence en mettant en œuvre les mesures prescrites pour lutter 
contre	le	blanchiment	d’argent	et	prévenir	la	dépendance	au	jeu.	
La	commission	est	aussi	chargée	de	prélever	l’impôt	sur	les	

maisons	de	jeu.	Les	sommes	perçues	sont	reversées	principale-
ment au fonds de compensation AVS. C’est ainsi l’ensemble de la 
population	qui	est	susceptible	d’en	bénéficier	un	jour	ou	l’autre.	
Une	autre	mission	de	la	CFMJ	consiste	à	déterminer	la	quali-

fication	juridique	d’un	jeu.	Elle	vérifie	si	un	jeu	doit	être	qualifié	
de	 jeu	 de	 hasard	 ou	 de	 jeu	 d’adresse.	 La	 poursuite	 du	 jeu	 de	
hasard	illégal	est	aussi	du	ressort	de	la	CFMJ.

institut suisse de droit comparé ISDC www.isdc.ch

Directrice a.i. : 
Christina Schmid

Postes : 
35

Recettes : 1 441 100.–
Dépenses : 7 570 000.–

Autres	pays,	autres	mœurs	:	ce	dicton	est	bien	connu	de	la	
Suisse, qui entretient de nombreuses relations avec l’étranger. Ces 
autres	coutumes,	ces	 législations	étrangères,	peuvent	 justement	
être pertinentes dans des questions familiales ou des transactions 
revêtant	une	dimension	 internationale.	Mais	où	 trouver	une	 loi	
kazakhe	 ou	 le	 jugement	 d’une	 cour	 mongole	?	 L’Institut	 suisse	
de	droit	comparé	(ISDC)	informe	notamment	des	tribunaux,	des	
autorités	et	des	avocats	sur	les	systèmes	juridiques	d’autres	pays.	
Pour	que	la	Suisse	tire	aussi	profit	des	expériences	faites	à	l’étran-
ger, l’ISDC propose également au législateur des modèles de réfé-
rence et des sources d’inspiration. L’institut soutient par ailleurs 
la	recherche	en	mettant	sa	bibliothèque	(360	000	ouvrages	dans	
plus	de	60	langues)	à	la	disposition	des	scientifiques.

Commission arbitrale fédérale pour la gestion de droits 
d’auteur et de droits voisins CAF www.eschk.admin.ch

Présidente :  
Laura Hunziker Schnider

Les postes et le budget sont intégrés 
dans les chiffres du Secrétariat général 

La	mission	de	la	commission	arbitrale	est	d’examiner	et	
d’approuver les tarifs convenus pour rétribuer la gestion, assu-
jettie	à	la	surveillance	fédérale,	des	droits	d’auteur	et	des	droits	
voisins. Ces tarifs, qui sont négociés entre les cinq sociétés de 
gestion agréées et les associations représentatives d’utilisateurs 
concernées, déterminent le montant des indemnités que doit 
verser l’utilisateur d’une œuvre protégée par les droits d’auteur 
ou	d’une	prestation	protégée	par	les	droits	voisins.	En	sa	qualité	

de	coopérative	des	auteurs	et	éditeurs	de	musique,	la	SUISA	est	
par	exemple	compétente	pour	la	détermination	des	tarifs	perçus	
pour l’utilisation d’œuvres musicales.

Autorité fédérale de surveillance  
en matière de révision ASR www.revisionsaufsichtsbehoerde.ch

Directeur :  
frank Schneider

Postes : 
18

Recettes : 5 600 000.–
Dépenses : 5 600 000.–

L’ASR	s’assure	que	les	prestations	de	révision	dispensées	
en Suisse respectent les prescriptions légales et répondent à des 
exigences	élevées	en	matière	de	qualité.	A	cette	fin,	elle	dispose	
d’un	service	chargé	des	agréments	et	 tient	un	registre	public	et	
gratuit	des	personnes	physiques	et	des	entreprises	qui	proposent	
des	 prestations	 de	 révision	 au	 sens	 de	 la	 loi.	 Elle	 surveille	 en	
outre les entreprises qui fournissent des prestations de révision 
aux	sociétés	ouvertes	au	public.	L’ASR	travaille	en	étroite	collabo-
ration avec les autorités de surveillance instituées en vertu de lois 
spéciales,	 les	bourses,	 les	autorités	pénales,	 les	 tribunaux	civils	
et les autorités étrangères de surveillance en matière de révision.

Commission nationale de 
prévention de la torture CNPT www.nkvf.admin.ch

Président : 
Jean-Pierre Restellini

Les postes et le budget sont intégrés dans 
les chiffres du Secrétariat général 

En	 2009,	 la	 Suisse	 a	 ratifié	 le	 protocole	 facultatif	 se	
rapportant	 à	 la	 Convention	 de	 l’ONU	 contre	 la	 torture,	mani-
festant	 ainsi	 sa	 volonté	de	 soutenir	 les	 efforts	 déployés	par	 la	
communauté internationale dans ce domaine. La mission de la 
Commission nationale de prévention de la torture (CNPT) est 
d’assurer la mise en œuvre du protocole facultatif en Suisse. Par 
des visites et des contrôles réguliers en Suisse dans les prisons 
et	 les	 lieux	où	sont	détenues	des	personnes	privées	de	 liberté,	
la CNPT apporte sa pierre à la prévention de la torture et des 
traitements	 inhumains	 ou	 dégradants.	 Ses	 membres	 sont	 des	
spécialistes	des	domaines	médical	et	juridique,	de	la	poursuite	
pénale	et	de	l’exécution	des	peines	et	des	mesures.

institut fédéral de la  
propriété intellectuelle IPI www.ige.ch

Directeur :  
Roland Grossenbacher

Postes : 
208

Recettes : 41 202 000.–
Dépenses : 46 487 000.–

L’institut est compétent pour toutes les questions tou-
chant	 à	 la	 protection	de	 la	 propriété	 intellectuelle.	 Les	 inven-
teurs	et	autres	esprits	créatifs	peuvent	y	faire	enregistrer	leurs	
innovations et leurs créations afin de se prémunir contre le pla-
giat	:	 il	 est	 possible	 de	 breveter	 des	 inventions	 techniques,	 de	
déposer comme marque un nom particulièrement éloquent et de 
faire enregistrer en tant que designs des formes et des modèles 
originaux.	L’IPI	fournit	des	informations	et	des	conseils	sur	son	
site	internet	et	par	téléphone	et	propose	des	recherches	assistées	
dans la littérature brevets. Il conseille également les autorités 
fédérales et représente la Suisse à l’étranger et au sein d’organi-
sations internationales.

Cheffe du département : 
Simonetta Sommaruga

Palais fédéral Ouest , 3003 Berne
031 322 18 18
Responsable de l’ information : Christine Stähli
info@gs-ejpd.admin.ch
www.ejpd.admin.ch
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Mise en place
Utilisé dans la restauration ou l’hôtellerie, ce terme désigne 

tous les préparatifs nécessaires avant la cuisson des plats. 
Et quand un processus de travail s’avère pratique et fonc-

tionnel au civil, il l’est aussi au militaire.
	 L’adjudant d’état-major Fritz Lehner relève justement sur une 
feuille d’évaluation le bon niveau démontré par les futurs chefs de 
cuisine dans la connaissance de toutes les facettes d’une cuisine 
de détachement et dans leur formation mutuelle à son utilisation. 
	 Sur la place d’armes de Thoune, le chef de classe du com-
mandement du stage de formation pour chefs de cuisine n’en-
seigne pas à de simples novices. Pour suivre cette formation de 
huit semaines, il faut impérativement être déjà cuisinier de for-
mation ou exercer une profession liée à l’alimentation, telle que 
celle de boulanger ou de boucher.  
	 Les jeunes gens sont ici pour approfondir leurs connais-
sances théoriques et pratiques et apprendre à travailler avec le 
système de subsistance mobile, ou SSM. Ce dernier est composé 
d’une cuisine installée sur une remorque et d’un module trans-
portable par camion contenant tout le matériel supplémentaire. 
	 Qu’il s’agisse de ravitailler tout un bataillon au moyen du SSM 
introduit il y a trois ans ou seulement une douzaine d’hommes 
depuis une cuisine de détachement bien rodée, la tâche reste es-
sentiellement la même : offrir une subsistance bénéfique pour le 
bien-être, la capacité de performance et le moral des militaires 
– autrement dit, bonne, saine et en quantité suffisante.
	 Et cela idéalement à chaque fois, car ce ne sont pas moins de 
treize millions de repas qui sont préparés annuellement dans 
les diverses cuisines de l’armée.

L’adjudant d’état-major Fritz Lehner est chef de classe au  
commandement du stage de formation pour chefs de cuisine de la  
Formation d’application de la logistique. Il fait partie des quelque  

12 000 employés de la Confédération qui travaillent au Département fédéral  
de la défense, de la protection de la population et des sports (DDPS)

Département fédéral de la défense, 
de la protection de la population 

et des sports DDPS
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Département fédéral de la défense, 
de la protection de la population 
et des sports DDPS

Secrétariat général SG-DDPS
Secrétaire générale : 
Brigitte Rindlisbacher

Postes : 
443

Recettes : 4 668 000.–
Dépenses : 96 976 000.–

Les	 activités	 du	 chef	 du	 DDPS	 sont	 extrêmement	 va-
riées.	Le	Secrétariat	général	 (SG)	se	compose	d’une	équipe	de	
spécialistes	de	domaines	les	plus	divers	qui	soutient	le	chef	du	
département dans son travail quotidien et qui effectue égale-
ment	un	 travail	de	planification	à	moyen	et	à	 long	 termes.	Le	
SG	dirige,	coordonne	et	surveille	l’utilisation	des	ressources	du	
département dans les domaines du personnel, des finances, du 
droit, de la politique, de la surveillance ainsi que du territoire 
et de l’environnement. Il est en outre responsable de la stratégie 
en matière de politique de sécurité, de la communication, de 
la	Bibliothèque	am	Guisanplatz,	des	services	de	traduction,	du	
Centre de dommages du DDPS et de la protection des informa-
tions	et	des	objets	(PIO).
Du	point	de	vue	administratif,	l’Etat-major	de	la	Délégation	

du	Conseil	 fédéral	pour	 la	sécurité	(EM	Délséc)	est	également	
rattaché	au	SG.	La	Délégation	pour	la	sécurité,	dont	les	dossiers	
sont	préalablement	examinés	par	l’Organe	de	direction	pour	la	
sécurité,	est	composée	de	trois	conseillers	fédéraux,	à	savoir	le	
ministre	de	la	défense,	la	ministre	de	la	justice	et	la	ministre	des	
affaires	étrangères.	Ces	deux	organismes	sont	appuyés	par	l’EM	
Délséc, qui leur fournit des appréciations continues de la situa-
tion et des contributions à la prévention des crises au niveau de 
la Confédération.

office de l’auditeur en chef  www.oa.admin.ch

Auditeur en chef : 
Brigadier Dieter Weber

Les postes et le budget sont intégrés dans 
les chiffres du Secrétariat général 

L’Office	 de	 l’auditeur	 en	 chef	 veille	 à	 ce	 que	 les	 tribu-
naux	militaires	puissent	remplir	leur	tâche	indépendamment	du	
commandement de l’armée et de l’administration. L’auditeur en 
chef	 est	 le	 chef	 de	 la	 justice	militaire	 et	 le	 procureur	 général	
de	l’armée.	Il	ouvre	des	procédures	pénales	relevant	de	la	juri-
diction	militaire,	les	surveille	et	exerce	les	droits	et	les	devoirs	
procéduraux	conférés	par	le	législateur.	

Défense www.armee.ch

Chef de l’armée : 
Commandant de corps André Blattmann

Postes : 
9535

Recettes : 323 135 400.–
Dépenses : 5 549 583 200.–

Dans	l’abréviation	DDPS,	le	deuxième	D	correspond	à	la	
Défense et représente la colonne vertébrale de l’Armée suisse qui 
planifie, gère et administre. La Défense constitue le plus grand 
domaine	du	département.	Il	est	géré	par	le	chef	de	l’Armée,	qui	
revêt le grade de commandant de corps (général à trois étoiles). 
Le groupement Défense comprend le quartier général (qui inclut 
l’Etat-major	 de	 l’armée	 et	 l’Etat-major	 de	 conduite),	 les	 Forces	
terrestres	et	 les	Forces	aériennes,	 la	Formation	supérieure	des	
cadres de l’armée ainsi que la Base logistique de l’armée et la 
Base d’aide au commandement de l’armée.
L’Etat-major	de	l’armée	est	responsable	de	la	mise	en	œuvre	

des	 prescriptions	 et	 instructions	 politiques	 à	 l’échelon	 straté-
gico-militaire. Il assure en outre le développement, la planifica-
tion, l’attribution des ressources ainsi que le pilotage de l’armée. 
L’Etat-major	 de	 conduite	 planifie	 et	 gère	 la	 disponibilité	 de	 la	
troupe et les engagements, que ce soit pour assurer la sécurité 
du	World	 Economic	 Forum	 (WEF)	 à	 Davos,	 les	 opérations	 de	
promotion	 de	 la	 paix	 dans	 les	 Balkans	 (p.ex.	 avec	 l’engage-
ment	de	la	Swisscoy	au	Kosovo)	ou	l’aide	en	cas	de	catastrophe	
lorsque	des	avalanches,	des	inondations	ou	des	feux	de	forêt	se	
produisent en Suisse et à l’étranger.
Les	 commandants	 des	 Forces	 terrestres	 et	 des	 Forces	 aé-

riennes, qui revêtent également le grade de commandant de 
corps, assument la responsabilité générale de l’instruction et de 
la disponibilité des formations au sol et dans les airs.
La	Formation	supérieure	des	cadres	de	l’armée	dispense	quant	

à	elle	des	cours	de	formation	et	de	perfectionnement	aux	officiers	
de	milice	et	aux	militaires	de	carrière.	La	Base	logistique	garantit	
l’ensemble du ravitaillement et l’évacuation des armes, du maté-
riel	et	des	denrées	alimentaires.	Elle	assure	en	outre	la	mainte-
nance et le fonctionnement de l’infrastructure. Les troupes sani-
taires et les troupes de transport font également partie de la Base 
logistique. La Base d’aide au commandement met à disposition 
l’ensemble des prestations d’appui électroniques.

Protection de la population www.bevoelkerungsschutz.ch

Directeur :  
Willi Scholl

Postes : 
288

Recettes : 13 473 000.–
Dépenses : 155 598 200.–

Le P de l’abréviation DDPS correspond à Protection de 
la	population.	Cette	dernière	représente	un	système	coordonné	
civil	 pour	 la	 conduite,	 la	protection,	 le	 sauvetage	et	 l’aide.	En	
cas	de	catastrophe	ou	de	situation	d’urgence,	la	protection	de	la	
population assure la collaboration entre les cinq organisations 
partenaires que sont la police, les sapeurs-pompiers, les services 
de	la	santé	publique,	les	services	techniques	et	la	protection	ci-
vile.	Un	organe	de	conduite	commun	assume	la	coordination	et	
la conduite des interventions.
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La protection de la population incombe dans une large mesure 
aux	 cantons.	 La	 Confédération,	 en	 particulier	 l’Office	 fédéral	
de	 la	 protection	 de	 la	 population	 (OFPP),	 est	 responsable	 des	
principes de base et de la coordination, notamment dans les 
domaines de la conception, de la protection ABC (dangers ato-
miques,	biologiques	et	chimiques),	de	l’alerte	et	de	l’alarme,	de	
l’instruction	 et	 de	 l’infrastructure	 de	 protection.	 En	 outre,	 en	
cas d’augmentation de la radioactivité, d’accidents survenant 
dans	les	barrages	hydrauliques,	d’épidémies	et	d’épizooties	ainsi	
que lors d’un conflit armé, il lui incombe de prendre les disposi-
tions qui s’imposent.
L’OFPP	compte	par	ailleurs	deux	organes	qui	accomplissent	

des	 tâches	 spéciales	:	 en	 tant	 qu’élément	 central	 du	 disposi-
tif d’intervention de la Confédération, la Centrale nationale 
d’alarme	(CENAL),	dont	le	siège	est	à	Zurich,	constitue	le	point	
de contact pour toutes les questions en rapport avec la protec-
tion	de	la	population.	En	cas	d’événements	extraordinaires,	elle	
est	responsable	de	la	transmission	de	l’alerte	aux	autorités	et	du	
suivi	de	la	situation	à	l’échelon	de	la	Confédération.	Lors	d’évé-
nements impliquant une augmentation de la radioactivité, elle 
peut transmettre l’alarme à la population et ordonner des me-
sures de protection. Le Laboratoire de Spiez est l’institut suisse 
pour la protection contre les menaces et les risques atomiques, 
biologiques	et	chimiques.	L’ONU	et	d’autres	organisations	inter-
nationales ont fréquemment recours à ses services.

Sport www.baspo.ch

Directeur :  
Matthias Remund

Postes : 
332

Recettes : 16 287 000.–
Dépenses : 192 915 800.–

Le	S	de	l’abréviation	DDPS	correspond	aux	Sports.	L’Of-
fice	fédéral	du	sport	(OFSPO)	à	Macolin	promeut	le	sport	et	l’ac-
tivité	physique	pour	toute	la	population.	Ses	activités	consistent	
à	montrer	 les	 effets	 positifs	 du	 sport	 et	 de	 l’activité	 physique	
du point de vue de la santé, de l’éducation, des performances, 
de	 l’économie	 et	 du	 développement	 durable.	 L’OFSPO	 veille	 à	
l’élaboration et au développement de la politique nationale en 
matière	de	sport	ainsi	qu’à	la	mise	en	œuvre	des	objectifs	qui	en	
découlent.	 Jeunesse+Sport	 représente	 le	 principal	 programme	
de	promotion	de	l’OFSPO.	Près	de	550	000	jeunes	y	participent	
chaque	 année	dans	 75	disciplines.	 La	Haute	 école	 fédérale	 de	
sport	de	Macolin	(HEFSM),	qui	est	rattachée	à	l’OFSPO,	est	l’un	
des plus importants centres de formation sportive en Suisse. 
Font	 partie	 de	 ses	 compétences	 essentielles	 la	 pédagogie,	 la	
relève, le sport d’élite ainsi que la qualité de l’enseignement de 
l’éducation	physique.	Dans	 ces	domaines,	 la	HEFSM	se	 charge	
de	l’enseignement,	de	la	recherche	et	du	développement	et	pro-
pose	des	prestations.	A	Macolin	et	à	Tenero	(TI),	l’OFSPO	gère	
des centres de formation, de cours et d’entraînement modernes 
qu’il	met	à	 la	disposition	de	 la	haute	école	ainsi	qu’à	celle	des	
fédérations, des sociétés et des écoles.

Armasuisse www.armasuisse.ch

Chef de l’armement : 
Jakob Baumann

Postes : 
924

Recettes : 1 312 230 200.–
Dépenses : 877 165 700.–

Armasuisse est le centre de compétences du DDPS pour 
l’acquisition,	 les	 technologies,	 l’immobilier	 et	 les	 géodonnées.	
Il	fournit	à	l’armée	et	à	la	protection	de	la	population	des	sys-
tèmes,	des	véhicules,	du	matériel	et	des	immeubles.	armasuisse	
est	 l’un	des	 deux	 centres	 de	 compétences	 de	 la	Confédération	
chargés	des	acquisitions.
Chaque	foyer	suisse	dispose	au	moins	d’un	produit	ou	d’un	

objet	 en	 lien	 avec	 armasuisse,	 qu’il	 s’agisse	 d’un	 produit	 de	
haute	qualité	de	l’Office	fédéral	de	topographie	(swisstopo)	ou	
de l’équipement personnel d’un soldat suisse.
Armasuisse	englobe	l’Etat-major	de	la	direction	d’entreprise,	

l’Office	 fédéral	 de	 topographie	 (swisstopo),	 les	 services	 cen-
traux	ainsi	que	les	centres	de	compétences	suivants	:	Systèmes	
de	 conduite	 et	 d’exploration	 (acquiert	 p.	 ex.	 des	 simulateurs),	
Systèmes	terrestres	(acquiert	p.	ex.	des	véhicules	blindés),	Sys-
tèmes	aéronautiques	(acquiert	p.	ex.	des	avions	pour	la	Confé-
dération),	 Achats	 et	 coopérations,	 Sciences	 et	 technologies	 et	
armasuisse	 Immobilier	 (gère	 près	 de	 26	000	 objets	 et	 26	000	
hectares	de	terrain	du	DDPS).
Etant	donné	qu’armasuisse	est	présent	pendant	toute	la	du-

rée de vie des armes et des appareils, il est aussi responsable de 
leur liquidation.

Service de renseignement de la Confédération 
Directeur :  
Markus Seiler

Le budget et le nombre de 
collaborateurs sont confidentiels

Le	service	de	renseignement	de	la	Confédération	(SRC)	
a pour mandat légal d’évaluer globalement la menace pesant sur 
la Suisse. Par ses actions et ses prestations préventives, il contri-
bue	directement	à	la	protection	de	la	Suisse.	A	cet	effet,	le	SRC	
se	procure	des	informations	avec	des	moyens	de	renseignement,	
les	analyse	et	diffuse	ses	évaluations	et	ses	conclusions	dans	le	
but	de	présenter	aux	décideurs	à	tous	les	échelons	un	tableau	de	
la situation contenant des renseignements utiles à la conduite. 
Dans	ce	contexte,	une	importance	particulière	est	accordée	à	la	
détection précoce des menaces et des dangers, de même qu’à la 
mise	en	évidence	des	chances	pour	les	intérêts	de	la	Suisse.	
Le	SRC	 traite	des	 thèmes	 tels	que	 le	 terrorisme,	 la	prolifé-

ration,	 l’extrémisme	 violent	 et	 les	 activités	 de	 renseignement	
prohibées,	de	même	que	les	développements	régionaux	en	ma-
tière	de	sécurité,	y	compris	les	aspects	militaires.	Il	s’appuie	sur	
un vaste réseau de partenaires en Suisse et à l’étranger. Il est 
contrôlé par divers organes de l’administration et du Parlement.

Chef du département : 
Ueli Maurer 

Palais fédéral Est , 3003 Berne
031 324 50 58
Responsables de l’ information : Sebastian Hueber, Martin Bühler
www.vbs.admin.ch
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Non, Catherine Chammartin ne paie pas non plus de gaieté de cœur ses 
impôts, mais elle s’occupe de questions fiscales au quotidien : dans son 
bureau, mais aussi, et presque plus souvent encore, dans les capitales 

étrangères et en avion, lors de ses déplacements. 
 Juriste et économiste au Secrétariat d’Etat aux questions financières interna-
tionales (SFI), Catherine Chammartin est toujours sur le pont lorsqu’il est ques-
tion de négocier des contrats fiscaux avec d’autres pays ou l’Union européenne. 
En coulisses, les représentants des pays concernés se rencontrent pour échanger 
des vues et tenter de trouver un accord.
 Ces pourparlers faits de propositions et de contre-propositions requièrent non 
seulement une connaissance parfaite de dossiers parfois très anciens, mais aussi 
de la créativité. « Et quelquefois, » ajoute Catherine Chammartin, « une solution ne 
se dégage que durant le repas qui clôt une séance de travail ». 
 Dans l’exercice de son activité, Catherine Chammartin aime surtout relever des 
défis et trouver des réglementations qui permettent à notre pays et à ses entreprises 
de rester compétitifs, qui puissent être reconnues au niveau international et être 
soutenues par la majorité des courants politiques nationaux.
 La Suisse doit par exemple garantir que les avoirs existants et les nouveaux avoirs 
affluant dans notre pays, ainsi que leurs revenus, soient taxés comme il se doit. En 
contrepartie, les entreprises suisses doivent pouvoir accéder plus facilement aux mar-
chés financiers étrangers.
 Le secret bancaire va-t-il donc disparaître? « Non », répond la spécialiste, « le secret 
bancaire est inscrit dans la loi et il le restera ». Notre pays apporte toutefois son assis-
tance administrative aux autorités étrangères qui déposent une demande dans le cadre 
de conventions contre la double imposition, s’il existe des soupçons fondés de fraude 
fiscale ou de soustraction d’impôt. Car, bien que personne n’aime payer ses impôts, la 
Suisse refuse de protéger les fraudeurs.

Département fédéral  
des finances DFF

Décollage dans 
huit minutes

Catherine Chammartin travaille comme juriste et économiste au sein du Secrétariat d’Etat  
aux questions financières internationales (SFI), dans la section Politique fiscale. Elle est l’une des  

quelque 9200 personnes employées par le Département fédéral des finances (DFF)
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Département fédéral 
des finances DFF

Secrétariat général SG-DFF
Secrétaire général : 
Jörg Gasser

Postes : 
125

Recettes : 4 100.–
Dépenses : 88 194 900.–

Mardi	soir	au	«	Bernerhof	»	:	 la	 lumière	est	encore	allu-
mée	dans	de	nombreux	bureaux.	C’est	un	moment	d’intense	acti-
vité, les départements remettent leurs dernières prises de posi-
tion	concernant	les	objets	qui	seront	traités	lors	de	la	séance	du	
Conseil	fédéral	du	lendemain.	Au	SG,	on	apporte	les	dernières	
retouches	aux	dossiers.
Le	SG	planifie	les	affaires	du	DFF	et	soutient	la	conseillère	

fédérale	 Eveline	 Widmer-Schlumpf.	 L’information	 du	 public	
relève de la Communication. L’improvisation n’a pas sa place 
ici, car toutes les affaires du Conseil fédéral font simultané-
ment	 l’objet	 d’une	 information	 en	 allemand,	 en	 français	 et	 en	
italien.	 Le	 SG	 abrite	 en	 outre	 l’Unité de stratégie informatique 
de la Confédération. Celle-ci élabore les bases permettant de dé-
velopper l’informatique au sein de l’administration fédérale et 
coordonne	la	collaboration,	en	matière	de	cyberadministration,	
entre la Confédération, les cantons et les communes.

Secrétariat d’Etat aux questions  
financières internationales SFI www.sif.admin.ch

Secrétaire d’Etat : 
Michael Ambühl

Postes : 
32

Recettes : –
Dépenses : 15 766 400.–

Too big to fail,	 sommet	du	G20,	 secret	bancaire,	débat	
sur	 les	 rémunérations	 abusives,	 impôt	 libératoire.	 Les	 sujets	
dont	s’occupe	le	SFI	sont	actuellement	au	centre	des	préoccupa-
tions	des	milieux	politiques	et	des	médias.	Créé	en	2010,	le	SFI	
préserve, au niveau international, les intérêts de la Suisse dans 
les domaines financier, monétaire et fiscal et, avec la Banque 
nationale,	représente	notre	pays	au	sein	d’organismes	tels	que	le	
Conseil	de	stabilité	financière	ou	le	Fonds	monétaire	internatio-
nal.	Le	SFI	élabore	les	conditions-cadres	étatiques	permettant	à	
la	Suisse	de	disposer	d’une	place	industrielle	et	financière	sûre,	
compétitive et mondialement reconnue. Il mène les négociations 
sur	 les	questions	 fiscales	 avec	 l’UE	et	d’autres	partenaires	 im-
portants	de	notre	pays.	Par	ailleurs,	le	SFI	participe	activement	
aux	efforts	internationaux	visant	à	lutter	contre	le	blanchiment	
d’argent et le financement du terrorisme. 

Administration fédérale des finances AFF www.aff.admin.ch

Directeur :  
fritz Zurbrügg

Postes : 180 
hors Swissmint (27) et CdC (623)

Recettes : 2 595 132 900.–
Dépenses : 7 462 329 200.–

L’AFF	est	la	gardienne	de	la	caisse	fédérale.	La	règle	voulant	
que l’on ne dépense pas plus que l’on ne gagne a cours ici encore 
plus	qu’ailleurs.	En	2001,	le	peuple	a	enjoint	au	Conseil	fédéral	et	au	
Parlement	de	ne	plus	augmenter	la	dette.	Le	«	frein	à	l’endettement	»	
exige	justement	que,	sur	l’ensemble	d’un	cycle	conjoncturel,	les	dé-
penses	ne	croissent	pas	plus	vite	que	les	recettes.	Cet	objectif	doit	
être	respecté	chaque	fois	que	l’AFF	élabore	le	budget	de	la	Confédé-
ration pour l’année suivante. Afin que le pouvoir politique dispose 
de	suffisamment	de	temps	pour	choisir	les	orientations	et	détecter	
suffisamment	tôt	s’il	convient	d’abandonner	certains	projets	ou	de	

décider	de	nouvelles	recettes,	l’AFF	établit	également	un	plan	finan-
cier pour les trois années qui suivent. Ce plan contient toutes les 
dépenses	ayant	déjà	fait	l’objet	d’une	décision	ou	auxquelles	on	peut	
s’attendre. 
Grâce	 au	 compte	 transparent	 qu’elle	 établit,	 l’AFF	 permet	

au Parlement et au peuple de savoir comment sont utilisés les 
deniers	 publics.	 En	 outre,	 l’AFF	 assure	 la	mise	 à	 jour	 du	 cadre	
légal	du	régime	monétaire	et	effectue	des	analyses	scientifiques	
servant de base à la prise de décisions politiques.

office fédéral du personnel OFPER www.ofper.admin.ch

Directrice : 
Barbara Schaerer 

Postes : 
109

Recettes : 9 740 600.–
Dépenses : 202 461 900.–

Un	Etat	doit	son	succès	d’abord	aux	individus	:	ce	prin-
cipe	se	vérifie	aussi	dans	l’administration.	Employeur	important	
disposant de collaborateurs qualifiés et motivés, l’administra-
tion fédérale doit se distinguer non seulement par ses connais-
sances	techniques	et	son	savoir-faire,	mais	aussi	par	sa	créativité	
et	 sa	 clairvoyance.	 Quelque	 35	800	 personnes	 occupent	 dans	
l’administration un emploi intéressant, offrant des conditions de 
travail	novatrices	et	couvrant	des	domaines	uniques.	Employeur	
moderne	 et	 attrayant,	 l’administration	 fédérale	 contribue	 à	 la	
bonne réputation de la Suisse sur le plan international. Par le 
biais	de	sa	politique	du	personnel,	l’OFPER	veille	à	ce	que	l’ad-
ministration	 fédérale	 reste	 un	 employeur	 compétitif	 à	 l’avenir	
et	puisse	s’adjoindre	et	conserver	les	meilleurs	collaborateurs.

Administration fédérale 
des contributions AFC www.estv.admin.ch

Directeur :  
Urs Ursprung

Postes : 
988

Recettes : 45 860 602 000.–
Dépenses : 6 926 679 700.–

L’AFC	procure	à	la	Confédération	la	majeure	partie	de	ses	
recettes et apporte, avec ses partenaires, une contribution im-
portante	au	financement	des	tâches	publiques.	Elle	veille	à	assu-
rer la perception efficace de la TVA, de l’impôt fédéral direct, de 
l’impôt anticipé et d’autres redevances tout en respectant le prin-
cipe	de	 l’égalité	de	 traitement.	 Sur	 le	plan	 international,	 l’AFC	
négocie	des	traités	aussi	avantageux	que	possible	en	vue	d’éviter	
la double imposition. Ces traités, appelés conventions contre la 
double imposition, revêtent notamment une grande importance 
pour l’économie et régissent l’assistance administrative dans le 
domaine	fiscal.	L’AFC	prépare	également	des	modifications	de	la	
législation	et	met	en	œuvre	avec	les	cantons	l’harmonisation	for-
melle des impôts directs de la Confédération, des cantons et des 
communes.	Elle	contribue	à	assurer	un	climat	fiscal	favorable	et	
le	bon	développement	du	système	d’imposition.

Administration fédérale des douanes AFD www.ezv.admin.ch

Directeur :  
Rudolf Dietrich

Postes : 
4519

Recettes : 11 659 600 000.–
Dépenses : 1 426 984 400.–

La	Suisse	gagne	un	franc	sur	deux	à	l’étranger.	L’AFD	doit	
donc faire en sorte que la circulation des personnes et des biens 
soit	 le	 moins	 possible	 entravée	 par	 l’existence	 de	 la	 frontière	
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suisse, qui est quasiment la dernière frontière douanière à l’inté-
rieur	de	l’Europe	occidentale	et	centrale.	L’économie	suisse	doit	
pouvoir	opérer	 sur	 le	marché	 intérieur	de	 l’Union	européenne	
sans être désavantagée par rapport à la concurrence. Dans ce 
contexte,	 l’AFD	 veille	 à	 ce	 que	 les	 prescriptions	 légales	 soient	
respectées.	Elle	perçoit	également	un	certain	nombre	d’impôts	à	
la	consommation	tels	que	la	TVA,	l’impôt	sur	les	huiles	minérales	
ou l’impôt sur le tabac. Le Corps des gardes-frontière (Cgfr) est 
la	subdivision	de	l’AFD	dont	les	membres	portent	l’arme	et	l’uni-
forme.	En	sa	qualité	d’organe	de	sécurité	civil	et	national	le	plus	
important	 du	 pays,	 le	 Cgfr	 fournit	 des	 prestations	 douanières	
et assure la police douanière, mais il assume aussi une grande 
variété	d’autres	tâches,	telles	que	la	recherche	de	personnes,	de	
véhicules	et	de	choses,	la	lutte	contre	la	contrebande	de	stupé-
fiants, la lutte contre les falsifications de documents ainsi que 
de	nombreuses	tâches	relevant	de	la	police	des	étrangers.

office fédéral de l’informatique  
et de la télécommunication OFIT www.bit.admin.ch

Directeur :  
Marius Redli

Postes : 
1148

Recettes : 374 936 300.–
Dépenses : 376 368 500.–

L’informatique et la télécommunication sont depuis long-
temps indispensables à la Confédération et à son administration. 
Aujourd’hui	tout	est	traité	par	voie	électronique	:	les	sites	Internet,	
les lois et les ordonnances en ligne, les déclarations de douane ou les 
estimations	fiscales.	L’OFIT	est	le	fournisseur	central	de	l’adminis-
tration fédérale lorsqu’il s’agit de développer et de mettre en œuvre, 
grâce	 à	 l’informatique,	 des	 prestations	 rentables,	modernes,	 sûres	
et conviviales. Il contribue au déroulement correct des processus 
de l’administration fédérale, fournit l’équipement informatique des 
postes	 de	 travail	 et	 des	 systèmes	 de	 gestion	 des	 documents	 dans	
l’administration et veille au bon fonctionnement de la télécommuni-
cation entre tous les services de la Confédération, en Suisse comme 
à	 l’étranger.	 Sa	 clientèle	 comprend	désormais	 aussi	 des	 tribunaux	
(Tribunal pénal fédéral, Tribunal administratif fédéral).

office fédéral des constructions 
et de la logistique OFCL www.ofcl.admin.ch

Directeur :  
Gustave E. Marchand

Postes : 
667

Recettes : 915 110 800.–
Dépenses : 697 147 500.–

Pourquoi	 la	 plupart	 des	 bureaux	 de	 l’administration	
fédérale sont-ils gris clair et pour quelle raison contiennent-ils 
presque	tous	les	mêmes	meubles	?	Tout	simplement	parce	que	les	
employés	ne	peuvent	pas	acheter	des	meubles	comme	bon	leur	
semble auprès d’un revendeur quelconque. Il est plus avanta-
geux	d’acheter	des	milliers	de	pupitres,	des	palettes	de	stylos	à	
bille	et	des	tonnes	de	papier	que	d’acheter	les	articles	par	petites	
quantités. Ainsi, des appels d’offres permettent de retenir l’offre 
la plus avantageuse économiquement. Ce genre d’acquisition 
incombe	à	l’OFCL,	qui	est	chargé	par	ailleurs	de	la	construction,	
de l’entretien et de la gestion des immeubles de la Confédéra-
tion,	qu’il	s’agisse	du	Palais	fédéral,	des	bâtiments	administra-
tifs,	des	musées	et	châteaux	ou	des	ambassades	à	l’étranger.		

Autorité fédérale de surveillance 
des marchés financiers FINMA www.finma.ch

Directeur :  
Patrick Raaflaub

Postes : 
385 Dépenses (avec stock) : 110 400 000.–

La place financière suisse compte parmi les plus im-
portantes	 du	monde.	 Le	 secteur	 financier	 joue	 un	 rôle	 capital	
pour l’économie suisse. Compte tenu de l’évolution rapide des 
marchés	financiers	et	de	la	complexité	croissante	des	tâches	de	
surveillance, il s’est avéré nécessaire d’améliorer le cadre insti-
tutionnel	des	organes	de	surveillance.	Depuis	le	début	de	2009,	
la	 surveillance	 des	 principaux	 domaines	 du	 secteur	 financier	
(banques, assurances, bourses, etc.) est assurée par une seule et 
unique autorité, la Finma. 

Contrôle fédéral des finances CDF www.cdf.admin.ch

Directeur :  
Kurt Grüter

Postes : 
90

Recettes : 1 130 000.–
Dépenses : 21 070 600.–

En	 sa	 qualité	 d’organe	 suprême	 de	 surveillance	 finan-
cière,	le	CDF	a	le	droit	de	demander	des	renseignements	sur	son	
travail	à	n’importe	quel	employé	de	la	Confédération.	Il	s’efforce	
de détecter les lacunes ou les points faibles et accomplit un tra-
vail de persuasion, apportant ainsi des améliorations à l’activité 
du	personnel	fédéral.	Le	CDF	fonde	son	action	sur	le	dialogue,	
ce	qui	lui	permet	de	mieux	faire	accepter	ses	recommandations.		

Régie fédérale des alcools RFA www.eav.admin.ch

Directeur :  
Alexandre Schmidt

Postes : 
163

Recettes : 311 579 000.–
Dépenses : 33 987 000.–

La	 RFA	 régule	 le	 marché	 de	 l’alcool	 en	 taxant	 et	 en	
contrôlant les boissons alcoolisées, ainsi qu’en limitant le com-
merce et la publicité pour ces dernières. Alcosuisse, son centre 
de	profit,	approvisionne	 l’économie	en	éthanol.	La	révision	to-
tale	de	la	loi	sur	l’alcool	permettra	de	libéraliser	le	marché	des	
boissons	spiritueuses	et	de	l’éthanol	et	d’optimiser	le	régime	fis-
cal	et	le	système	de	contrôle.	Une	politique	cohérente	en	matière	
d’alcool implique que le commerce des boissons alcooliques soit 
soumis à des dispositions aussi uniformes que possible visant à 
protéger	la	jeunesse.		

Caisse fédérale de pensions Publica www.publica.ch

Directeur :  
Werner Hertzog

Postes : 
125

Recettes : 33 525 000.–
Dépenses : 31 737 000.–

La Caisse fédérale de pensions Publica est un établisse-
ment de droit public de la Confédération. Comptant parmi les 
plus grandes caisses de pensions en Suisse, Publica gère des fonds 
de	prévoyance	s’élevant	à	près	de	34	milliards	de	francs	suisses.	
Elle	 conseille	 plus	de	55	000	assurés	 et	 45	000	bénéficiaires	de	
rentes	en	matière	de	prévoyance.	Eu	égard	à	ces	chiffres,	Publica	
fait	de	la	qualité	l’expression	de	son	sens	des	responsabilités	vis-
à-vis de sa clientèle. Par son engagement, elle s’efforce de garder 
sa place parmi les caisses de pensions les plus importantes de 
Suisse. 

Cheffe du département : 
Eveline Widmer-Schlumpf 

Bernerhof, 3003 Berne
031 322 60 33
Responsable de la communication : Brigitte Hauser-Süess 
www.efd.admin.ch
info@gs-admin.ch
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Département fédéral  
de l’économie DFE

Sous la loupe

Cécile Brabant examine minutieusement un grain de céréale : cette 
 nouvelle variété répond-t-elle aux attentes ? Est-elle plus résistante 
aux organismes nuisibles ? Et surtout, contient-elle, comme on l’es-

père, beaucoup de gluten ? En effet, seule une farine renfermant suffisam-
ment de gluten permet de confectionner une miche qui, après cuisson au 
four, donnera du pain. Si la farine n’est pas assez riche en gluten, la pâte ne 
lève pas dans le four et reste galette.
 Ce que cette spécialiste de la sélection des céréales effectue à petite 
échelle, la station de recherche Agroscope Changins-Wädenswil ACW, qui 
l’emploie, le fait en grand. Agroscope Changins-Wädenswil porte un regard 
scientifique sur le domaine de l’agriculture. Le nom d’Agroscope est com-
posé des deux mots grecs : « agrós », qui signifie « champ », et « skopein », 
qui signifie « observer ».
 Les travaux de recherche et de développement d’ACW, sigle de la station de 
recherche, portent sur pratiquement tout ce que les paysans suisses peuvent 
cultiver : les produits des champs tels que les céréales et les légumes, les 
fruits, les vignes et les baies, les plantes, qu’elles soient médicinales, aroma-
tiques ou ornementales. ACW accomplit en outre les tâches légales du ressort 
de la Confédération, entre autres l’examen des produits phytosanitaires.
 Les travaux de la station de recherche contribuent notablement à une 
agriculture compétitive et respectueuse de l’environnement, qui fournit des 
aliments sains pour notre consommation personnelle et des fourrages de 
qualité pour le bétail suisse.
 Aussi, lorsque Cécile Brabant examine une nouvelle variété de blé à la sta-
tion de recherche de Changins, près de Nyon, doit-elle tenir compte de toute une 
série d’exigences et n’en négliger aucune. Elle doit se demander si cette variété 
est adaptée aux sols et au climat suisses, si elle est productive et résistante aux 
maladies, si elle est facile à cultiver et n’exige pas des investissements trop 
élevés et, enfin, si elle satisfait à tous les critères de qualité du marché.

Cécile Brabant, spécialiste en matière de sélection des céréales, travaille à la station de  
recherche d’Agroscope Changins-Wädenswil ACW de l’Office fédéral de l’agriculture et fait partie 

des quelque 2400 employés fédéraux que compte le Département fédéral de l’économie (DFE)
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Département fédéral 
de l’économie DFE

Secrétariat général SG-DFE www.evd.admin.ch

Secrétaire générale : 
Monika Rühl

Postes : 
208

Recettes : 30 526 100.–
Dépenses : 118 077 100.–

Le	SG-DFE	est	l’état-major	et	l’organe	de	coordination	du	 
DFE.	Il	assiste	et	conseille	le	chef	de	département	dans	ses	acti-
vités quotidiennes. La planification, la coordination et le contrôle 
des affaires en cours, ainsi que le suivi des effets que produisent 
les	décisions	prises	comptent	au	nombre	de	ses	tâches.	Le	SG-DFE	 
fournit	par	ailleurs	des	services	à	l’ensemble	du	DFE	dans	les	do-
maines	des	ressources	humaines,	des	finances	et	de	la	logistique,	 
de la maintenance informatique, du controlling, de la traduction 
et,	avec	son	«	Information	Service	Center	»,	de	l’informatique.
Le	 Bureau	 fédéral	 de	 la	 consommation	 (BFC)	 et	 l’Organe	 

d’exécution	du	service	civil	sont	rattachés	au	Secrétariat	géné-
ral	sur	le	plan	administratif.	Préconisant	une	information	objec-
tive et transparente pour les consommateurs, le BFC contribue 
au	bon	fonctionnement	du	marché;	 il	est	également	chargé	de	 
l’exécution	de	la	déclaration	concernant	le	bois	et	les	produits	en	 
bois.	Depuis	1996,	les	jeunes	hommes	dont	les	convictions	sont	 
incompatibles avec le service militaire ont la possibilité d’effec-
tuer	 le	 service	 civil.	 Doté	 de	 sept	 centres	 régionaux,	 l’Organe 
d’exécution du service civil	est	chargé	de	garantir	un	nombre	suf-
fisant de places disponibles.

Secrétariat d’Etat à l’économie SECO www.seco.admin.ch

Directeur :  
Jean-Daniel Gerber

Postes : 
445

Recettes : 243 582 500.–
Dépenses : 775 635 100.–

Le	SECO	est	responsable	de	toutes	les	questions	de	poli-
tique économique. Son but est de favoriser une croissance éco-
nomique durable. A cet effet, il définit et met en place le cadre 
général de l’activité économique.
Employeurs	 et	 employés	 doivent	 bénéficier	 d’une	 politique	

axée	sur	la	croissance,	de	la	réduction	des	barrières	commerciales	
et	de	 l’abaissement	des	prix,	qui	 sont	élevés	en	Suisse.	En	poli-
tique	intérieure,	le	SECO	assure	l’interface	entre	les	entreprises,	
les	 partenaires	 sociaux	 et	 les	milieux	 politiques.	 Il	 soutient	 un	
développement régional et structurel équilibré de l’économie et 
assure	la	protection	des	travailleurs.	Par	sa	politique	du	marché	
du travail, il apporte une contribution importante à la lutte contre 
le	chômage	et	au	maintien	de	la	paix	sociale.	Le	SECO	œuvre	à	
l’ouverture	 de	 tous	 les	marchés	 aux	 biens,	 aux	 services	 et	 aux	
investissements	suisses.	En	politique	extérieure,	il	collabore	acti-
vement à la mise en place de règles efficaces, équitables et trans-
parentes pour le bon fonctionnement de l’économie mondiale. Les 
relations	 de	 la	 Suisse	 avec	 l’Union	 européenne	 et	 l’Association	
européenne	de	libre-échange	sont	coordonnées	par	le	Bureau	de	
l’intégration,	un	service	commun	du	DFAE	et	du	DFE.

Le Service d’accréditation suisse (SAS),	 qui	 est	 rattaché	 au	
SECO,	est	chargé	de	l’accréditation	des	organismes	privés	et	pu-
blics qui procèdent à des essais ou à des évaluations de confor-
mité	sur	la	base	de	critères	internationaux.

office fédéral de la formation professionnelle 
et de la technologie OFFT www.bbt.admin.ch

Directrice : 
Ursula Renold

Postes : 
125

Recettes : 1 952 000.–
Dépenses : 1 242 798 300.–

Formation,	recherche	et	innovation	sont	d’une	importance	
fondamentale pour le développement économique et social de 
notre	pays.	L’OFFT	est	en	charge	de	ces	trois	domaines.	Il	abrite	
en effet les centres de compétence de la Confédération pour la for-
mation	professionnelle,	les	hautes	écoles	spécialisées	et	les	bases	
de la promotion de l’innovation. Il contribue ainsi à former des 
travailleurs qualifiés et à faire de la Suisse un pôle économique 
attractif.	En	collaboration	avec	les	cantons	et	les	associations	pro-
fessionnelles,	l’OFFT	s’engage	pour	une	formation	de	haut	niveau.	
Il	 coordonne	 les	 hautes	 écoles	 spécialisées,	 qui	 non	 seulement	
forment	des	cadres	mais	s’engagent	pour	la	recherche-développe-
ment orientée vers la pratique. Dans le domaine de l’innovation, 
l’OFFT	élabore	les	bases	de	la	politique	d’innovation	de	la	Confé-
dération,	 négocie	 des	 traités	 internationaux	 et	 est	 en	 charge	de	
l’évaluation de la CTI et de ses activités de promotion.

office fédéral de l’agriculture OFAG www.blw.admin.ch

Directeur :  
Manfred Bötsch

Postes : 
939

Recettes : 202 812 400.–
Dépenses : 3 702 958 100.–

En	Suisse,	les	terres	exploitées	couvrent	1	055	684	hec-
tares,	les	étables	abritent	1	597	484	bovins	et	le	secteur	agricole	
occupe	166	722	personnes.	La	Confédération	soutient	ce	secteur	
à	 hauteur	 de	 quelque	 3,6	 milliards	 de	 francs	 par	 an.	 L’OFAG	
s’engage	 pour	 que	 les	 paysans	 produisent,	 dans	 le	 respect	 du	
développement durable, des denrées alimentaires de qualité 
répondant	à	la	demande.	Son	objectif	est	une	agriculture	mul-
tifonctionnelle capable de garantir l’approvisionnement de la 
population, de préserver les ressources naturelles vitales et de 
contribuer	 à	 l’occupation	 décentralisée	 du	 territoire.	 Face	 aux	
exigences	de	la	politique	intérieure	et	aux	enjeux	de	la	politique	
extérieure,	il	lui	appartient	de	trouver	une	voie	médiane	socia-
lement	supportable.	L’OFAG	veille	au	développement	de	l’espace	
rural	et	encourage	la	recherche	agronomique	au	sein	de	ses	sta-
tions	de	recherche	Agroscope.

office vétérinaire fédéral OVF www.bvet.admin.ch

Directeur :  
Hans Wyss

Postes : 
155

Recettes : 4 728 100.–
Dépenses : 64 793 300.–

Un	touriste	est	 intercepté	à	 l’aéroport	alors	qu’il	 trans-
porte	200	kg	de	viande	de	singe,	un	autre	souhaiterait	rentrer	
en	Suisse	avec	 le	chien	qu’il	a	acheté	en	vacances.	La	maladie	
de	la	langue	bleue,	qui	avait	gagné	la	Suisse,	a	été	enrayée	par	
une	campagne	de	vaccination.	Les	défenseurs	des	animaux	ré-
clament	 des	 réglementations	 plus	 strictes	;	 face	 à	 eux,	 les	mi-
lieux	agricoles	font	remarquer	les	coûts	supplémentaires	qu’en-
traînent	ces	mesures.	La	presse	de	boulevard	exige	«	enfin	des	
mesures	efficaces	contre	les	chiens	dangereux	»,	tandis	que	bon	
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nombre	de	propriétaires	de	chiens	se	plaignent	d’être	en	butte,	
en	dépit	de	leur	comportement	correct,	à	l’hostilité	de	gens	qui	
ont	une	aversion	pour	les	chiens.	

Le dénominateur commun de ces diverses situations, plus 
ou	moins	conflictuelles,	est	l’OVF	:	les	collaborateurs	et	collabo-
ratrices de cet office traitent au quotidien de la santé animale, 
de	 la	protection	des	animaux	et	de	 la	 sécurité	alimentaire,	 ils	
s’occupent des contrôles frontaliers liés à la conservation des 
espèces	menacées	d’extinction	et	assurent	la	coopération	inter-
nationale dans ces domaines. L’aspect émotionnel tient une 
place non négligeable dans nombre de ces problématiques, mais 
il	n’y	a	pas	lieu	de	s’en	plaindre	:	un	office	fédéral	travaille	pour	
des	êtres	humains	et	la	spécificité	du	nôtre	consiste,	en	outre,	à	
œuvrer	pour	le	bien-être	des	animaux.

office fédéral pour l’approvisionnement 
économique du pays OFAE www.bwl.admin.ch

Déléguée :  
Gisèle Girgis-Musy

Postes : 
31

Recettes : 99 100.–
Dépenses : 7 523 000.–

La	 Suisse	 importe	 quasiment	 100%	 des	 matières	 pre-
mières,	80%	de	l’énergie,	40%	des	denrées	alimentaires	et	une	
grande	partie	des	médicaments	dont	elle	a	besoin.	Or,	des	événe-
ments	de	toutes	sortes,	allant	des	problèmes	techniques	aux	ten-
sions	politiques	dans	les	pays	de	provenance,	peuvent	empêcher	
certains	biens	essentiels	de	parvenir	jusqu’en	Suisse.	L’OFAE	est	
le centre de compétence en matière de sécurité de l’approvision-
nement. Il travaille en étroite collaboration avec les acteurs du 
secteur privé pour que les difficultés d’approvisionnement pas-
sagères n’entraînent pas de perturbations importantes pour la 
population et l’économie suisse. Il veille, entre autres, à ce que 
les capacités de fret disponibles soient suffisantes en cas de per-
turbations des transports ou que la lumière ne nous fasse pas 
défaut en cas de pénurie d’électricité.

office fédéral du logement OFL www.bwo.admin.ch

Directeur :  
Ernst Hauri

Postes : 
42

Recettes : 21 340 000.–
Dépenses : 96 156 400.–

L’habitat	est	non	seulement	un	besoin	fondamental,	mais	
aussi	 un	 bien	 économique	 important.	 Chaque	 année,	 quelque	
24	milliards	de	francs	sont	investis	dans	la	construction	de	loge-
ments en Suisse. Pour les ménages, cela représente le principal 
poste	de	dépenses.	Les	locataires	déboursent	environ	28	milliards	
de	francs	par	an	pour	se	loger,	et	quelque	20	milliards	de	francs	
passent des mains des propriétaires à celles des bailleurs de fonds 
sous	forme	d’intérêts	hypothécaires.
L’OFL	joint	ses	efforts	à	ceux	des	maîtres	d’ouvrage	pour	qu’il	

y	ait	 suffisamment	de	 logements	à	des	prix	abordables,	et	pour	
que	ceux-ci	soient	adaptés	à	l’évolution	des	besoins.	L’OFL	se	situe	
à l’interface entre les propriétaires et les locataires, et s’efforce de 
concilier les intérêts des différentes parties dans la législation sur 
le	bail	à	loyer.

Surveillance des prix www.monsieur-prix.admin.ch

Surveillant des prix : 
Stefan Meierhans

Postes : 
14

Recettes : –
Dépenses : 2 902 900.–

Autrefois,	c’était	le	prix	d’une	tasse	de	café	;	aujourd’hui,	
ce	sont	 les	honoraires	des	médecins,	 les	 tarifs	des	hôpitaux,	 les	
prix	des	médicaments,	du	gaz	et	de	 l’eau,	 les	 taxes	de	voirie,	 le	
tarif postal, les redevances radio et télévision ou les tarifs des 
transports	 publics.	 La	 Surveillance	 des	 prix	 a	 pour	 mission	 de	
protéger	 les	 consommateurs	 contre	 les	 prix	 abusifs.	 Elle	 inter-
vient lorsque ces derniers ne résultent pas de la libre concurrence.

Commission de la concurrence COMCO www.weko.ch

Directeur :  
Rafael Corazza

Postes : 
48

Recettes : 282 000.–
Dépenses : 10 630 400.–

Il arrive que certains biens de consommation soient plus 
chers	en	Suisse	qu’à	l’étranger,	que	des	entreprises	mettent	leurs	
fournisseurs	sous	pression	et	que	des	sociétés	fusionnent.	La	COMCO	
examine	 ces	 situations,	 interdit	 les	 cartels	 illicites	 et	 intervient	
contre	les	restrictions	à	la	libre	concurrence.	Elle	s’engage	notam-
ment	en	faveur	d’un	accès	sans	entraves	au	marché	pour	les	entre-
prises en Suisse et de l’ouverture des frontières économiques.

Commission pour la technologie 
et l’innovation CTI www.kti-cti.ch

Directrice : 
Klara Sekanina 

Postes : 
21

Recettes : 760 000.– 
Dépenses : 120 387 000.–

La	CTI	soutient	des	projets	de	recherche	menés	conjoin-
tement	par	les	entreprises	et	les	hautes	écoles,	et	encourage	la	
création et le développement d’entreprises fondées sur le savoir, 
ainsi	que	le	transfert	de	savoir	et	de	technologie	par	le	biais	de	
plates-formes	et	de	réseaux.

institut fédéral des hautes études 
en formation professionnelle IFFP www.ehb-schweiz.ch

Directrice : 
Dalia Schipper

Postes : 
158

Recettes : – 
Dépenses : 31 520 700.–

L’IFFP	est	le	centre	de	compétence	de	la	Confédération	
pour la formation et le perfectionnement des responsables de 
la	formation	professionnelle.	Il	mène	des	travaux	de	recherche-
développement dans le domaine de la formation profession-
nelle.	Il	propose	des	filières	de	formation,	actualise	chaque	an-
née son éventail de cours et de filières de perfectionnement, et 
soutient les partenaires de la formation professionnelle lors de 
réformes.	Chaque	année,	plus	de	700	responsables	de	la	forma-
tion professionnelle obtiennent un diplôme ou un certificat, et 
environ	7000	 experts	 sont	 formés.	 L’IFFP	 accompagne	 chaque	
année	 près	 de	 100	 réformes	 de	 professions	 et	 mène	 près	 de	
30	projets	de	recherche.		

Chef du département : 
Johann N. Schneider-Ammann 

Palais fédéral Est , 3003 Berne
031 322 20 07
Responsables de l’ information : Christophe Hans, 
Evelyn Kobelt , Simone Hug
www.evd.admin.ch
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Erica Zimmermann travaille à l’Office fédéral de l’environnement à la 
division Forêts en qualité de responsable de la région forestière centre, 
qui comprend 14 cantons, et elle est l’une des quelque 2100 personnes 

employées par le Département fédéral de l’environnement, des transports, 
de l’énergie et de la communication (DETEC)

travail d’équipe

La corporation d’Uri prend soin de sa jeune forêt située à 
Haldi-Schattdorf. Erica Zimmermann s’est rendue sur 
place pour se faire une idée des travaux réalisés.

Cette ingénieure forestière diplômée de l’EPF représente la 
Confédération lors d’une séance sur le terrain au printemps, 
en compagnie du responsable du district forestier Roland 
Wüthrich représentant le canton d’Uri et du responsable de 
l’exploitation forestière Hubert Gamma (à gauche sur la photo) 
expliquant les interventions effectuées pour garantir la re-
pousse d’une forêt résistante.  
 La forêt suisse occupe environ un tiers de la surface du pays 
et remplit de multiples fonctions : c’est une ressource naturelle 
dont l’exploitation génère 6000 emplois dans le secteur sylvicole 
et près de dix fois plus dans le secteur du traitement du bois. 
 La forêt protège contre les dangers naturels, elle abrite des 
milliers d’espèces animales et végétales, elle contribue à puri-
fier l’air et l’eau potable et constitue un espace de détente et 
de loisirs apprécié de tous : promeneurs, chasseurs, joggeurs, 
propriétaires de chiens, scouts ou champignonneurs. C’est ain-
si que l’ONU a déclaré que l’année 2011 serait l’année de la fo-
rêt, en raison de l’importance que celle-ci revêt pour l’homme. 
 Conformément à la Constitution fédérale, la Confédération 
veille à ce que les forêts puissent remplir leurs fonctions pro-
tectrice, économique et sociale. Or elle ne peut gérer à elle 
seule ces différentes tâches et les assume en collaboration 
avec les cantons et les propriétaires de forêt. Les conventions-
programmes définissent les prestations à fournir ainsi que les 
moyens mis à la disposition des cantons par la Confédération.

Département fédéral  
de l’environnement, des transports, 

de l’énergie et de la communication 
DETEC
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Département fédéral 
de l’environnement, des transports, 
de l’énergie et de la communication DETEC

Secrétariat général SG-DETEC www.uvek.admin.ch

Secrétaire général :  
Walter thurnherr

Postes : 
76

Recettes : 136 000.–
Dépenses : 69 160 600.–

Les	offices	du	DETEC	 se	 trouvent	à	 Ittigen	et	 à	Bienne,	
mais leurs directeurs se rencontrent plusieurs fois par année au 
Secrétariat	général	(SG)	à	Berne.	 Il	n’est	pas	rare	que	plusieurs	
offices, défendant des intérêts divergents, soient impliqués dans 
le même dossier. Ces réunions permettent donc d’en débattre au 
plus	haut	niveau.	Le	SG	est	l’état-major	de	la	cheffe	du	départe-
ment.	Il	planifie	et	coordonne	toutes	les	activités	du	DETEC.	Par	
ailleurs, il assume son rôle de propriétaire vis-à-vis de la Poste, 
des	CFF,	de	Swisscom	et	de	Skyguide	et	veille	à	la	réalisation	des	
objectifs	stratégiques	qui	leur	sont	assignés	par	le	Conseil	fédéral.
L’Autorité	indépendante	d’examen	des	plaintes	en	matière	de	

radio-télévision, le Service d’enquête sur les accidents des trans-
ports publics, le Bureau d’enquête sur les accidents d’aviation et 
l’Autorité	de	régulation	postale	sont	rattachés	au	DETEC.

office fédéral des transports OFT www.bav.admin.ch

Directeur :  
Peter füglistaler

Postes : 
265

Recettes : 6 503 000.–
Dépenses : 4 747 422 300.–

Le peuple a plusieurs fois approuvé le transfert du trafic 
lourd	transalpin	de	la	route	vers	le	rail.	En	ouvrant	le	tunnel	de	
base	du	 Lötschberg	 à	 la	mi-juin	2007,	 la	 Suisse	 a	 franchi	 une	
première	 étape.	 Les	 tunnels	 de	 base	 du	Gothard	 et	 du	Ceneri	
sont encore en construction. Mais le percement du premier a été 
dûment	célébré	à	l’automne	2010	et	les	trois	ouvrages	constitue-
ront ensemble la Nouvelle ligne ferroviaire à travers les Alpes 
(NLFA),	clé	de	voûte	du	transfert	du	trafic.
L’Office	 fédéral	des	 transports	 (OFT),	en	charge	des	 trans-

ports	publics,	gère	ce	projet	titanesque.	Il	exécute	les	mandats	
du	Conseil	fédéral	et	du	Parlement,	surveille	le	respect	des	coûts	
et des délais et octroie les autorisations nécessaires.
Trains	 Intercity,	 trams,	 bus,	 installations	 de	 transport	 à	

câbles,	bateaux	à	aubes	:	la	Suisse	dispose	d’un	réseau	de	trans-
port	dense	et	performant.	L’OFT	veille	à	ce	qu’il	continue	d’être	
modernisé,	financé	et	exploité	en	toute	sécurité.
Les	 prochaines	 extensions	 sont	 en	 préparation	 ou	 en	

construction.	Le	 temps	de	parcours	entre	Genève	et	St-Gall	 se	
réduira	 d’une	 demi-heure	 d’ici	 à	 2030	 et	 l’horaire	 des	 trans-
ports publics s’étoffera. Les usagers bénéficieront de meilleures 
liaisons	grâce	à	des	aménagements	de	tronçons	ciblés	et	à	l’ac-
croissement	du	nombre	de	gares	de	jonction.

office fédéral de l’aviation civile OFAC www.aviation.admin.ch

Directeur :  
Peter Müller

Postes : 
260

Recettes : 11 750 100.–
Dépenses : 152 270 600.–

Safety	 first	 –	 la	 sécurité	 avant	 tout	:	 ce	 principe	 sous-
tend	 l’activité	 de	 l’OFAC	 qui,	 à	 travers	 un	 programme	 de	 cer-
tifications et d’inspections, assure un niveau de sécurité élevé 

dans	le	contexte	européen.	Dans	le	souci	d’accroître	la	sécurité	
du trafic aérien, l’aviation civile suisse applique également un 
système	 de	 comptes	 rendus	 non	 punitifs,	 en	 vertu	 duquel	 les	
pilotes,	 les	aiguilleurs	du	ciel,	 les	mécaniciens	et	 les	employés	
des	services	d’escale	sont	 incités	à	signaler	des	dysfonctionne-
ments	sans	crainte	d’être	poursuivis	pour	cela	par	l’OFAC.	Cette	
approche	 privilégie	 l’identification	 des	 événements	 critiques	
en	termes	de	sécurité	plutôt	que	l’aspect	répressif.	Avec	ce	sys-
tème,	 l’OFAC	 fait	 œuvre	 de	 pionnier	:	 peu	 de	 pays	 européens	
connaissent en effet un tel instrument.

office fédéral de l’énergie OFEN www.bfe.admin.ch

Directeur :  
Walter Steinmann

Postes : 
171

Recettes : 17 035 500.–
Dépenses : 181 043 100.–

Améliorer l’efficacité énergétique, promouvoir les éner-
gies renouvelables, remplacer les grandes centrales électriques 
existantes	et	renforcer	la	collaboration	internationale,	tels	sont	
les quatre piliers sur lesquels repose la politique énergétique du 
Conseil	 fédéral.	 L’OFEN	est	 chargé	de	 concrétiser	 ces	 grandes	
orientations. A cette fin, il élabore les mesures et les conditions 
cadres	 appropriées,	 l’objectif	 étant	 d’assurer	 à	 notre	 pays,	 au-
jourd’hui	comme	demain,	un	approvisionnement	en	énergie	sûr,	
suffisant,	 respectueux	de	 l’environnement	 et	 économiquement	
supportable. Certaines des mesures en question figurent dans 
les plans d’action pour l’efficacité énergétique et les énergies 
renouvelables. C’est le cas notamment des prescriptions concer-
nant la consommation énergétique des appareils ménagers, de 
l’électronique de divertissement, des ampoules domestiques et 
des moteurs standard. 

office fédéral des routes OFROU www.astra.admin.ch

Directeur :  
Rudolf Dieterle

Postes : 
433

Recettes : 155 107 000.–
Dépenses : 3 123 616 600.–

Pour garantir le bon déroulement du trafic sur les routes 
suisses,	l’OFROU	doit,	à	la	demande	du	Conseil	fédéral	et	du	Par-
lement,	résoudre	les	problèmes	suivants	:	où	faut-il	aménager	un	
tronçon	de	route	nationale	?	Quels	tronçons	nécessitent	une	réfec-
tion	?	Quel	tunnel	faut-il	adapter	aux	dernières	normes	de	sécuri-
té	?	Quelle	est	la	meilleure	manière	d’utiliser	l’argent	disponible	?	
Pour	 garantir	 la	 sécurité	 sur	 les	 routes	 suisses,	 l’OFROU	

planche	sur	le	programme	d’action	Via	sicura	destiné	à	amélio-
rer la sécurité routière et à réduire sensiblement le nombre de 
morts et de blessés sur les routes. Seuls des conducteurs bien 
formés	au	volant	de	véhicules	 fiables	 et	 écologiques	devraient	
circuler.	 L’OFROU	 fixe	 ainsi	 des	 conditions	 aux	 chauffeurs	 de	
camions	de	40	tonnes	afin	qu’ils	transportent	leurs	chargements	
de	manière	sûre	et	respectueuse	de	l’environnement.	Il	modifie	
les	 prescriptions	 techniques	 relatives	 à	 la	 configuration	 avant	
des	véhicules	de	sorte	à	diminuer	le	risque	de	blessures	chez	les	
piétons	et	les	cyclistes.

74  La Confédération en bref

 

	

	

 

	

	

	

 

 

http://www.uvek.admin.ch
http://www.bav.admin.ch
http://www.aviation.admin.ch
http://www.bfe.admin.ch
http://www.astra.admin.ch


office fédéral de la communication OFCOM www.bakom.admin.ch

Directeur :  
Martin Dumermuth

Postes : 
253

Recettes : 54 479 100.– 
Dépenses : 92 911 700.–

Tous	les	jours,	nous	écoutons	la	radio,	parlons	par	télé-
phone,	écrivons	des	courriels,	surfons	sur	l’internet	et	nous	di-
vertissons en regardant la télévision. Pour assurer ces services, 
une infrastructure de communication solide et performante 
est	 nécessaire.	 L’OFCOM	 a	 pour	 tâche	 de	 créer	 les	 conditions	
requises,	d’octroyer	des	concessions	et	de	surveiller	le	système.
Au	 21e	 siècle,	 les	 besoins	 en	 communication	 exigent	 une	

infrastructure de plus en plus puissante. Afin que toute la popu-
lation	suisse	puisse	en	profiter,	l’OFCOM	suit	les	étapes	de	dé-
veloppement	importantes	au	niveau	politique.	En	collaboration	
avec la Commission fédérale de la communication (ComCom) 
et	 l’industrie,	 il	 examine	 actuellement	 comment	 connecter	 les	
ménages suisses au réseau de fibre optique. 
L’OFCOM	 est	 également	 chargé	 d’attribuer	 les	 fréquences	

aux	 stations	 de	 radio	 et	 de	 télévision.	 Il	 veille	 à	 ce	 que	 les	
programmes n’enfreignent pas les dispositions légales – par 
exemple	celles	 relatives	à	 la	publicité	clandestine	–	et	 répartit	
équitablement le produit de la redevance entre toutes les ré-
gions de Suisse. 

office fédéral de l’environnement OFEV www.umwelt-schweiz.ch

Directeur :  
Bruno oberle

Postes : 
405

Recettes : 38 875 000.–
Dépenses : 1 413 457 500.–

Vivre	en	sécurité	et	en	bonne	santé	:	c’est	le	vœu	de	cha-
cun de nous. Tout comme vivre dans un environnement agréable 
et varié avec une faune et une flore préservées. Sans oublier une 
solide base pour l’économie, garante d’une bonne qualité de vie.
Quels	sont	les	liens	avec	la	politique	environnementale	?	Il	y	en	
a	beaucoup.	Spécialement	dans	un	pays	alpin	comme	la	Suisse,	
la nature peut se faire menaçante. Nous avons tous à l’esprit 
des	 événements	 extraordinaires	 comme	 les	 crues,	 les	 chutes	
de	pierres	ou	les	avalanches.	L’OFEV	aide	les	cantons,	les	com-
munes et la population à se protéger à temps contre les catas-
trophes	naturelles,	que	ce	soit	avec	des	cartes	des	dangers	qui	
indiquent la probabilité des risques, ou avec des forêts qui pro-
tègent les agglomérations et les voies de communication.
Par	 ailleurs,	 les	 habitats	 et	 les	 écosystèmes	 fournissent	

d’autres prestations, contribuant à purifier l’eau, polliniser les 
plantes utiles et réguler le climat, sans compter qu’ils nous ap-
provisionnent en aliments, matières premières et autres biens. 
L’une	des	 tâches	majeures	de	 l’OFEV	est	de	préserver	durable-
ment la diversité du vivant, c’est-à-dire la biodiversité. Par ses 
efforts pour assurer que l’eau, le sol et l’air sont utilisés selon 
les	principes	du	développement	durable,	 l’OFEV	contribue	à	 la	
bonne	 santé	 de	 l’économie.	 Enfin,	 la	 politique	 environnemen-
tale	 s’occupe	 aussi	 de	 ce	 qui	 nous	 est	 le	 plus	 précieux:	 notre	
santé.	 En	 effet,	 nous	 respirons	mieux	 sans	 poussières	 fines	 ni	
ozone et vivons plus sereinement sans pollution sonore.

office fédéral du développement 
territorial ARE www.are.admin.ch ou www.raumentwicklung.ch

Directrice : 
Maria Lezzi

Postes : 
64

Recettes : 20 100.–
Dépenses : 17 727 400.–

La	 mondialisation	 va	 bon	 train.	 L’Europe	 prend	 tour-
nure. Les défis posés à la Suisse ne sont donc pas des moindres : 
elle	doit	asseoir	sa	position	et	 jouer	de	ses	atouts,	tels	que	des	
métropoles et des espaces économiques performants, un réseau 
dense	de	communes	solides	et	accueillantes,	des	paysages	variés	
et	intacts	et	une	agriculture	authentique.

Ces dernières années, les infrastructures de transport mo-
dernes	ont	réduit	la	durée	des	trajets	entre	les	villes,	les	centres	
touristiques	et	 les	centres	ruraux	de	la	Suisse,	avec	des	consé-
quences positives pour le réseau de villes suisse et pour les 
espaces	ruraux.	Parallèlement,	 le	besoin	en	zones	d’habitation	
grandit,	de	précieux	espaces	de	délassement	et	des	surfaces	de	
production disparaissent, la coordination de l’urbanisation et 
des transports reste insuffisante. Le développement territorial 
en	Suisse	n’atteint	donc	pas	encore	le	degré	de	durabilité	exigé	
par la Constitution fédérale et par la loi sur l’aménagement du 
territoire.

inspection fédérale de la sécurité nucléaire IFSN  

Directeur :  
Ulrich Schmocker

Postes : 
127

Recettes : 58 900 000.–
Dépenses : 55 100 000.–

Depuis le 1er	 janvier	 2009,	 l’Inspection	 fédérale	 de	 la	
sécurité	 nucléaire	 (IFSN)	 veille	 à	 la	 sécurité	 des	 installations	
nucléaires.	 Etablissement	 indépendant	 de	 droit	 public,	 l’IFSN	
est	placée	sous	la	surveillance	du	Conseil	fédéral.	Elle	succède	
à l’ancienne Division principale de la sécurité des installations 
nucléaires	(DSN),	qui	faisait	partie	de	l’Office	fédéral	de	l’éner-
gie,	 et	 dont	 elle	 a	 repris	 les	 tâches	 et	 le	 personnel.	 L’objectif	
prioritaire de la surveillance des installations nucléaires par 
la	 Confédération	 est	 de	 protéger	 l’homme	 et	 l’environnement	
contre	les	dangers	dus	à	la	radioactivité.	L’IFSN	exerce	donc	sa	
surveillance sur les cinq centrales nucléaires de Suisse, sur les 
dépôts	intermédiaires	pour	déchets	radioactifs,	ainsi	que	sur	les	
installations	de	recherche	nucléaire	de	l’Institut	Paul-Scherrer,	
de	l’Ecole	polytechnique	fédérale	de	Lausanne	et	de	l’université	
de	Bâle.	Elle	contrôle	le	respect	des	prescriptions	par	les	exploi-
tants,	la	sécurité	de	l’exploitation	des	installations	et	l’efficacité	
des	mesures	de	radioprotection.	Son	champ	d’activité	couvre	en	
outre la protection des installations nucléaires contre le sabo-
tage	et	les	attentats.	Par	ailleurs,	l’IFSN	examine	les	demandes	
de	modification	 d’installations	 nucléaires	 existantes	 et	 les	 de-
mandes d’autorisation de construire sous l’angle de la sécurité. 
Enfin,	 elle	 s’occupe	 de	 la	 sécurité	 du	 transport	 de	 matériaux	
radioactifs	 et	 de	 celle	 du	 stockage	 des	 déchets	 radioactifs	 en	
couches	géologiques	profondes.

Cheffe du département : 
Doris Leuthard 

Palais fédéral Nord, 3003 Berne
031 322 55 11
Responsable de l’ information : Dominique Bugnon
www.uvek.admin.ch
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Les Tribunaux de La ConfederaTion ou 

Le pouvoir judiciaire
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L orenz Meyer est assis sur un siège de juge 

dans l’une des salles d’audience du Tribu-

nal fédéral, placées sous la protection des 

monuments historiques. en sa qualité de Prési-

dent du Tribunal fédéral, il dirige les séances de la 

Cour plénière et de la Commission administrative 

et représente le Tribunal à l’extérieur. a côté de 

ses tâches présidentielles, il continue à travailler 

à 50% pour la jurisprudence.

L’interview de la page suivante renseigne sur son 

activité et sur le travail du Tribunal fédéral ainsi 

que celui de la justice fédérale.

Le Tribunal fédéral a son siège principal à Lau-

sanne dans le parc de « Mon repos » ; ses deux 

cours de droit social sont à Lucerne. Les images 

diffusées par la presse et la télévision montrent 

le plus souvent les marches du Palais de justice 

qui conduisent jusqu’à la porte d’entrée monu-

mentale, similaire à l’entrée d’un temple antique. 

Cet escalier se poursuit à l’intérieur du Palais et 

mène le justiciable, qui aura gravi une centaine 

de marches au total, devant les trois salles d’au-

diences. Leur mobilier et leur décor sont dans 

l’état original de 1927 et placés sous la protection 

des monuments historiques.
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inTerview de Lorenz Meyer, PresidenT du TribunaL federaL

Monsieur le Président, vous êtes le premier 
Président du Tribunal fédéral à vous être 
mis à disposition pour un deuxième mandat 
présidentiel. Pourquoi ?

Ce n’est que depuis 2007 que la loi 
prévoit que le Président ou la Présidente 
du Tribunal fédéral peut présenter sa can-
didature pour un deuxième mandat. La 
nouvelle règle a pour but d’assurer une 
certaine continuité dans la gestion du Tri-
bunal. C’est d‘une part pour cette raison 
que j’ai décidé de me porter à nouveau 
candidat, mais d’autre part bien entendu 
également parce que j’assume volontiers 
cette tâche.

Vous avez mentionné l’année 2007. C’est à 
cette époque que les mesures de la «réforme 
de la justice» approuvées par le peuple en 
2000 sont entrées en vigueur. Pourquoi cette 
réforme était-elle nécessaire ?

La surcharge du Tribunal fédéral 
s’est accrue au fil du temps ; de plus en 
plus d’affaires, toujours plus complexes, 
étaient portées devant le Tribunal fédé-
ral. En outre, il devenait de plus en plus 
difficile même pour des avocats de choi-
sir le bon recours parmi les nombreux qui 
étaient à disposition, de s’y retrouver dans 
les règles de procédure et d’obtenir gain 
de cause devant le Tribunal fédéral. La ré-
forme devait soulager le Tribunal fédéral 
et renforcer son rôle de Cour suprême du 
pays. Il fallait en outre augmenter la pro-
tection juridique des justiciables, réduire 
le nombre des recours à disposition et sim-
plifier la procédure.

Ces buts ont-ils été atteints ?
Le Conseil fédéral mène actuellement 

une étude approfondie sur ces questions. 
Les résultats finals ne sont pas encore 

connus, mais les résultats intermédiaires 
sont globalement positifs. Le Tribunal fé-
déral et les autres tribunaux de la Confé-
dération partagent en grande partie cette 
impression. Prenez par exemple la simpli-
fication des voies de droit : avant, il exis-
tait un grand nombre de recours. Celui qui 
avait choisi le mauvais recours n’avait dès 
le départ aucune chance de voir son affaire 
traitée au fond par le Tribunal fédéral. 
Le système actuel ne prévoit plus que le 
« recours unifié » et pour certains cas par-
ticuliers le « recours constitutionnel subsi-
diaire » pour contester un jugement devant 
le Tribunal fédéral. Cela simplifie l’accès 
au Tribunal fédéral pour les justiciables.

Quelle est actuellement la charge de travail 
du Tribunal fédéral ?

Nous sommes aujourd’hui en mesure 
de liquider les affaires dans un délai et 
une qualité adéquats. On sent une amélio-
ration, même si elle n’est pas aussi nette 
qu’on l’avait espéré au départ. Nous aime-
rions bien avoir moins d’affaires, mais par 
contre les plus importantes. Nous pour-
rions ainsi consacrer plus de temps à leur 
analyse. Concrètement, les 38 juges sta-
tuent encore maintenant sur plus de 7000 
affaires chaque année. Ils sont soutenus 
par quelque 130 collaborateurs scienti-
fiques: les greffiers.

Les arrêts du Tribunal fédéral sont souvent 
discutés sur la place publique. Pourquoi ?

Le Tribunal fédéral est la Cour suprême 
de la Suisse. Il examine les recours contre 
les jugements des tribunaux de dernière 
instance des cantons ; une partie des déci-
sions du Tribunal pénal fédéral et du Tri-
bunal administratif fédéral peuvent égale-
ment être portées devant la Cour suprême. 

Les arrêts du Tribunal fédéral ont valeur 
de précédents, c’est-à-dire qu’ils s’im-
posent aux autorités inférieures. Des ar-
rêts controversés peuvent provoquer des 
débats politiques et finalement conduire 
le Parlement à réviser des lois ou à légifé-
rer sur de nouveaux thèmes.

Existe-t-il un exemple actuel d’un tel cas ?
En janvier 2010, le Tribunal fédéral a 

jugé du sort des sommes que l’ex-dictateur 
haïtien Jean-Claude Duvalier avait dépo-
sées en Suisse. La République d’Haïti avait 
demandé que la Suisse ne restitue pas l’ar-
gent à la famille Duvalier mais plutôt à 
Haïti, car celle-ci l’avait acquis au moyen 
d’infractions punissables. Le Tribunal fé-
déral a dû rejeter la requête haïtienne, car 
les infractions commises par l’ex-dictateur 
étaient prescrites. Le Tribunal fédéral a 
toutefois retenu dans son arrêt que la loi 
n’était pas satisfaisante dans de tels cas. A 
la suite de cet arrêt, le législateur, c’est-à-
dire le Parlement, a entrepris de modifier 
la loi. L’argent pourra donc être restitué à 
la population haïtienne.
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TribunaL federaL eT Tribunaux  
de PreMiere insTanCe de La ConfederaTion 

La justice
Le Tribunal fédéral est la Cour suprême de la suisse. il incarne, avec les tribunaux de pre-
mière instance de la Confédération – Tribunal pénal fédéral, Tribunal administratif fédéral  
et prochainement Tribunal fédéral des brevets – le pouvoir judiciaire. Par le biais de leur 
jurisprudence, ces tribunaux contribuent au développement du droit et à son adaptation 
aux changements. Les arrêts rendus par le Tribunal fédéral ainsi que les décisions de 
dernière instance prises par le Tribunal pénal fédéral et le Tribunal administratif fédéral 
peuvent être portés devant la Cour européenne des droits de l’Homme à strasbourg. 

Les juges fédéraux

Les 38 juges et les 19 juges suppléants s’acquittent de leur tâche au 

sein de l’une des sept cours du tribunal sises à Lausanne ou à Lucerne. 

L’élection des juges fédéraux par l’assemblée fédérale (Chambres 

réunies) suit des critères linguistiques et régionaux et reproduit pro-

portionnellement la représentation des grands partis politiques au 

niveau fédéral. Les juges fédéraux sont élus pour une période de six 

ans, renouvelable. 250 employés les assistent dans leur tâche.
Président du  
Tribunal fédéral:

Lorenz 
Meyer
udC

Vice-président du  
Tribunal fédéral:

Gilbert 
Kolly
PdC

1re Cour de droit public

jean
Fonjallaz
           PrésidentPS

Heinz
aemisegger
PdC

Bertrand
reeb
PLr

Niccolò
raselli

PS

Thomas
Merkli
PES

ivo
Eusebio
PdC

2e Cour de droit public

andreas 
Zünd
          PrésidentPS

Peter
Karlen
udC

Hans Georg
Seiler
udC

Florence
aubry Girardin
PES

Yves
donzallaz
udC

Thomas
Stadelmann
PdC

1re Cour de droit civil

Kathrin
Klett
          PrésidentePS

Bernard
Corboz
PLr

Vera rottenberg
Liatowitsch

PS

Gilbert
Kolly
PdC

Christina 
Kiss
PLr

2e Cour de droit civil

Fabienne
Hohl
           PrésidentePLr

Elisabeth
Escher
PdC GLP

Lorenz
Meyer
udC

Luca
Marazzi
PLr

Nicolas
von Werdt
udC

Christian
Herrmann
udC

Cour de droit pénal

dominique ( jusqu’au
Favre      30.4.2011)
          PrésidentPS

roland Max
Schneider
udC

Hans 
Wiprächtiger

PS

Hans
Mathys
udC

Laura
jacquemoud-rossari
PdC

1re Cour de droit social

rudolf
ursprung
          PrésidentudC

Susanne
Leuzinger

PS

jean-Maurice
Frésard

PS

Martha
Niquille
PdC

Marcel
Maillard
PdC

2e Cour de droit social

ulrich
Meyer
          PrésidentPS

aldo
Borella
PLr

Yves
Kernen 
udC

Brigitte
Pfiffner rauber
PES

Lucrezia
Glanzmann
PLr
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